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CARNET DU RÉDACTEUR EN CHEF 
Tempêtes de verglas et de feu : Accord de Kyoto 


Du 5 au 8 janvier 1998, l'est du Canada a souffert la pire tempête de verglas connue. Même les 


petites branches étaient couvertes d'un linceul de deux centimètres de glace, glace qui alourdissait 


les arbres d'un manteau miroitant de milliers de kilogrammes. Les bouleaux et les cèdres se cour- 


baient jusqu'au sol. Avec des craquements ressemblant à un coup de feu, les branches se cassaient 


avec un bruit sec, des arbres.entiers tombaient. La tempête de verglas a balayé plus de 100 000 km: 
du territoire, et d'après mes estimations sommaires, l'équivalent de 10 000 km? de forêts ont été 
LE détruits ou seront victimes des conséquences de la tempête. 


‘Est-ce que cette tempête a été causée par le réchauffement du climat ? Le climat étant l' ensemble 
des éléments au cours d’ une période assez longue qui caractérise l'état de l'atmosphère pour une 


: région donnée, il est difficile d'attribuer un phénomèné météorologique particulier au changement 


du climat. Mais des modèles du réchauffement du climat prédisent que le nombre de tempêtes et 
la température en hiver augmenteront. 


Pour ce qui est des feux de forêt au Canada, nous sommes en meilleure position, car nous disposons 
de données couvrant plusieurs décennies. Ainsi, les pertes annuelles moyennes résultant de feux de 
forêt ont doublé dans les années 90, 11 000 km’ de forêts de plus que dans les années 80 ayant été 
victimes chaque année de l'élément destructeur. Qui plus est, cette augmentation a été attribuée 
au réchauffement du climat (Annuaire du Canada, 1997). 


Outre les autres bienfaits de la biodiversité foréstièré. les produits du’ bois (dérivés de la’ coupe à 
blanc d'une superficie d'environ 9 000 km?) ont rapporté 49 milliards $ en activité économique en 
1997 (Annuaire du Canada, 1997). La tempête de verglas se traduira donc par des pertes d'activité 
économique d'environ 50 milliards $, tandis que l'accroissement du nombre de feux de forêt dans 
les années 90 se traduira par des pertes semblables chaque année. La combustion de produits 
pétroliers, qui produit du dioxyde de carbone, est la cause primordiale des gaz à effet de serre, dont 
on croit qu'ils alimentent la tendance vers le réchauffement du climat. En 1994, la production cana- 


‘_ dienne en pétrole brut et en gaz ras et ses dérivés ont rapporté 23,5 milliards $ (Annuaire du 


Canada, 1997). 


Une comparaison des deux sources de revenus soulève ün certain nombre de questions. Au plan 
économique, serait-il plus sage de réduire l’utilisation du pétrole (ce qui réduirait la gravité des 
désastres naturels) afin d'encourager des économies dans l'industrie des produits du bois et d'autres 
industries ? Est-ce qu'une taxe sur les hydrocarbures servirait de stimulant pour réduire la produc- 


tion de dioxyde de.carbone ? Le gouvernement canadien devrait-il avoir été plus énergique à Kyoto. 


lorsqu'il faisait des pressions pour obtenir une réduction des émissions de gaz à effet de serre ? 


Auraïit-il dû suivre l'exemple des Européens (15 %) plutôt que de s Loue sur là proposition améri- 


caine (6 %) ? 


: Qu'en pensez-vous? 


Don E. McAllister 
- Rédacteur en chef 


Rédacteur en chef : 

DON E. McALLISTER, PhD. 

Rédacteurs adjoints : | 

ALEJANDRO ARGUMEDO, 

Survie culturelle Canada 

PAUL CHABEDA, Programme des Nations Unies 

pour l'environnement, Kenya 

MAXIMO T. KALAW, JR., Earth Council, Costa Rica 

ELIZABETH MAY, LLD., Sierra Club 

JACQUES PRESCOTT, 

Environnement et Faune, Québec 

IAN SMITH, PhD, 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 

Rédactrice administrative’: Cathetine Ripley 

Rédactrices adjointes : Leanne Ridgeway, 
Florence Bernärd 

Conception et production graphique : : 

Nicole Dupuis 

Illustrateur : Roelof Idéma 


Directrice des opérations : Dory Cameron 


Directrice de la promotion et de la publicité : ” 
Anne Winship 

Responsable des abonnements : Susan Swan 
Coordonnatrices de la promotion et de la public ité : 


Maïlin Boppe, Cate Kempton 


Sousmissions ! 

Catherine Ripley, rédactrice administrative 

La biodiversité mondiale 

Musée canadien de la nature 

C.P. 3443, Succursale D 

Ottawa (Ontario), CANADA KIP 6P4 
Télécopieur : (6F3) 566-4763 

Adr. électronique : cripley@mus-nature.ca 

URL : <http:/www.nature.ca> 

Faites votre présentation sur disquéte en MSWord, 
WordPerfect ou ASCII, accompagnée d'une copie 


sur papier. 


Publicité 
Anne Winship 

Tél : (613) 566-4203 Télécopieur : (613) 7078 | 
awinship@mus-nature.ca 


- Abonnements 


Susan Swan 

Tél : (613) 566-4784 ou (888) 437-6287 
Télécopieur : (613) 566-4763 
sswan@mus-nature.ca 


La biodiversité mondiale est une publication 


trimestrielle, Pour un complément d'information, 
“visitez notre site Web à <http://www nature.ca/ 


francais/gbzine.htm>. Nous ferons honneur aux 
réclamations en provenance du Canada qui sont 


"reçues dans les six mois suivant le numéro man- 


quant, et dans les douze mois pour les réclama- 
tions en provenance de l'étranger. Nous sommes 


membre de la Canadian Magazine Publishers’ 


Association, Le magazine est repertorié régulière- 
ment dans l'index dé périodiques.canadiens, CAB, 
Current Awareness in Biological Sciences et 
Ecological Abstracts. [l'est imprimé au Canada sur 
du papier de Ph neutre composé entièrement de’ 
déchets post-consommation, sans apport de chlore 
ou désencrage. 


Page 1 de la couverture : Le soja (Glycine max L.) 
Illustration de Roelof Idema 


Also available in English: Global bicdiversity 
ISSN 1195-3101 (English version) 
ISSN 1195-31]X (édition française) 


UICN 


Us mentale pan à mare 
MEMBRE 


12 


19 


La biodiversité mondiale 


ARTICLES VEDETTES 

Les brevets d'organismes vivants : progrès ou piraterie ? 

Les brevets peuvent rapporter des profits de milliers de milliards de dollars 

au détriment des droits des peuples autochtones et des petits exploitants agricoles. 


Genetic Resources Action International 


Les résidus agricoles à la rescousse des forêts 

| Lorsque les résidus de paille sont utilisés pour fabriquer de la pâte, 
le besoin en arbres est grandement réduit. 

AI Wong, Arbokém Inc. 


Les lacunes dans la recherche sur les écosystèmes d'eau douce 
Une meilleure compréhension des eaux douces encouragerait 

la conservation de cette précieuse ressource. | 

Don E. McAllister, Andrew L. Hamilton, et Brian Harvey 


L'aménagement des forêts canadiennes axé sur la biodiversité 
Comment les forestiers réagissent-ils à l'appel à la conservation de la biodiversité ? 
Un sondage effectué en 1996 fournit des réponses à cette question. 
Katja Power, Pacific Forestry Centre | 


CHRONIQUES 
18 Portrait de la biodiversité: le bamboo 


24 Forum: 
L'AMI et la biodiversité 


29 Rapports de conférences : CCIUCN 
30 Bioévénements 

31 Nouvelles 

35 Cyberdiversité 

38 Comptes rendus 


46 Index 


48 Le mot de la fin | 
Vers un Musée d'histoire naturelle du 
Canada au XXE siècle 


MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE 


Le gêne Bt 
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Les brevets d' organismes vivants : 
progrès ou piraterie ? 


Les brevets peuvent rapporter des profits de milliers de milliards de dollars au 
détriment des droits des peuplés autochtones et des petits exploitants agricoles. 


Genetic Resources Action International 


Genetic Resources Action International, 
GRAIN, Girona 25, pral 08010, Barcelone, 
ESPAGNE; tél. : (34 3) 301 13 81, téléc. : 
(34 3) 301 16 27: adr. élect. : <grain@bcn. 


servicom.es. 


GRAIN est une organisation non 


gouvernementale ( ONG) internationale qui 


encourage la gestion et l'utilisation 


rationnelles de la biodiversité agricole 
basées sur le contrôle des ressources 
génétiques et des connaissances locales, tout 
en mettant un accent spécial sur les pays en 
développement. 


Partout dans le monde, des gouvernements, des compagnies, des peuples autochtones 
et des. individus discutent de l'obtention de brevets de biodiversité ont en jeu pour les 
compagnies des milliards de dollars en revenus et, ce qui est plus important, le 
contrôle légal des technologies et des ressources de base sous-tendant nos systèmes 
d’approvisionnement en aliments et de soins de santé est en jeu pour la société 
planétaire une vaste panoplie de questions morales, économiques et politiques 
pivotant sur une question centrale : est-il juste que les assises biologiques de la vie 


appartiennent à des compagnies ? 


Les plantes sont un exemple typique : 70 % de nos aliments proviennent de quelques 
plantes (blé, maïs, riz, pomme de terre). Les plantes font aussi partie intégrante de 
nombreux médicaments et forment la base des systèmes de santé. Les compagnies et 
les chercheurs intéressés à la biotechnologie tentent de réclamer la propriété, en partie 
ou en-entier, de « gènes » et de « plantes ». Mais comment peut-il se faire que les gènes 
soient nouveaux ? Comment peut-on inventer une plante ou posséder une espèce ? Et 
qu'en est-il de ceux qui ont développé les caractères recherchés en premier lieu ? Et 
peut-être plus important, que cela signifie-t-il pour les agriculteurs et la sécurité 
alimentaire locale, nationale et mondiale ? En examinant cinq brevets déjà délivrés 
dans certaines parties -du monde, on peut voir leurs implications profondes et 


généralisées pour la société. 


LE GÊNE Bt 
produit une protéine qui tue une gamme d'insectes communs lorsqu'elle est ingérée. 


Bacillus thuringiensis (Bt), bactérie du sol existant dans la nature, 


Tirant profit de cette propriété, les agriculteurs utilisent B comme pesticide biologique 


depuis les années 40. À cause des graves conséquences biologiques de l’utilisation de 


pesticides chimiques synthétiques, Bf, respectueux de l’environnement, a attiré 


l'attention et les investissements dé plusieurs grandes compagnies d'agrochimie. Les 
biotechnologues ont isolé un gène Bt et l'ont inséré directement dans une variété de 
plantes cultivées, y compris le maïs, le soja, le coton, le colza, la pomme de terre, le 


tabac, le riz et la tomate, afin qu'elles puissent produire leur propre insecticide. 


En mars 1996, pas moins de 432 brevets de Bt avaient été délivrés ou étaient en 
instance de l'être à l'échelle mondiale. Soixante pour cent de ces brevets appartiennent 
à 60 compagnies, ce qui signifie que la technologie est fortement concentrée dans les 


mains de quelques-uns. Aux États-Unis, des brevets ont été délivrés pour maïs-Bt, 


coton-Bf et pomme de terre-Bt. En Europe, l'approbation du brevet de maïs-Bt 
présenté par Novartis a été retardée par la présence d'un gène marqueur qui code pour 
l'antibiorésistance. Si des animäux — ou des personnes! — mangent des produits à 
base de maïs-Bt; comme des aliments pour le bétail ou de l’amidon, certains 
antibiotiques utilisés pour les traiter ne seront pas efficaces comme médicaments 


(Coghlan, 1996). 


MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE 


- qui couvre l'insertion de « 


Les compagnies se battent devant les 
tribunaux pour savoir ce qui 
appartient à qui. Par exemple, la Plant 
Genetic Systems, société de biotech- 
nologie de la Belgique, qui ne io 
maintenant à AgrEvo, géant 
de l’industrie, a obtenu un 
brevet américain pour « toutes 
les plantes transgéniques 
contenant Bt », et la compa- 
gnie américaine Mycogen a 


obtenu un brevet européen 


tout gène insecticide dans n'importe quelle plante ». (Un 


organisme transgénique est un organisme dont le génome a été 


” modifié par l'insertion d'une copie d'un gène ou d'un groupe’ 


de gènes par des méthodes de génie génétique.) Un tel brevet 


accorde à la compagnie qui l'obtient une position dominante 
sur le marché, tout en bloquant tous ceux SEA veulent effectuer 


d autres travaux dans ce domaine, 


À titre de oies les cultures Bt posent de nombreuses 


menaces. Les insectes qui sont censées mourir après s'être 


_ nourri d’une plante Bt peuvent développer une résistance au 


gène toxique très rapidement. Par exemple, des expériences 
menées à l'Université d'Hawaii ont démontré que les insectes 
qui survivent à Bt transmettent la résistance génétique à leur 
progéniture immédiate. En une génération, les insectes 
deviennent résistants à de nombreuses variantes de la toxine, 
rendant ainsi Bt inutile comme stratégie implantée de lutte 


contre les ravageurs (Beard, 1997). Puis encore, cela signifie 


que les agriculteurs biologiques ne pourront plus utiliser Bt 


comme antiparasitaire, étant donné que les agriculteurs 
traditionnels qui utilisent des plantes transgéniques Bt auront 
détruit son efficacité. Traditionnellement, la résistance des 
insectes à Bt n’était pas un problème. Les agriculteurs 
biologiques n'utilisaient pas Bf à grande échelle dé sorte que 
l'insecticide avait une faible rémanence. Et comme l'on savait 
qu'il était toxique pour les organismes aquatiques, on l’utilisait 


toujours avec précaution. 
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des brevets de gènès et de plantes 

. cultivées Bt encourage le dévelop- 
pement de cultures Bf. Les compagnies 
de biotechnologie pourront donc 
rapidement faire de l'argent 


La délivrance d’un brevet du SOja, en convainquant | les 
produit alimentaire de base du 
garde-manger mondial, donne au 
propriétaire du brevet un contrôle 
énorme sur cette culture. 


graines de plantes sur 
lesquelles aucune pulveri- 
sation n’est apparemment 
necessaire pour détruire les 
; ravageurs. Le marché ac- 
cessible est.immense et-les compagnies l'ont rapidement 
accaparé. Aux États-Unis, nombre de grandes sociétés 
agrochimiques engloutissent des sommes folles et passent un 
temps précieux dans des disputes judiciaires pour établir à qui 


appartient la technologie Bt. Ce temps et cet argent pourraient 


être consacrés au développement d'alternatives à une 


‘technologie qui va probablement échouer. Plutôt que de 


favorisér l'innovation, le système des brevets tel qu'appliqué à 


la vie semble encourager la piraterie de technologies éprouvées 


et le gaspillage de ressources. Le gagne-pain de milliers de 
fermiers et le droit des consommateurs de choisir sont aussi en 


jeu. Par exemple, l'Union européenne n'exige pas à l'heure 


actuelle l'étiquetage des produits contenant du maïs-Br de la 


Ciba, bien qu’elle prévoit le faire à un moment donné.:Il existe 


une profonde controverse au sein de l'UE quant aux. produits 


qui seront étiquetés,. car l'intention de la Commission des 


communautés européennes de ne mettre sur lé marché que des 
produits contenant des protéines brutes extraites du maïs à été 


rejetée. Ce genre d’étiquetage n'inclurait pas, inter alia, l'huile 


de maïs ou le sirop à haute teneur en fructose, qui pourraient 


être communément utilisés dans des produits alimentaires. 


LE SOJA Le soja (Glycine max L.).est une culture 
marchande valant des multimilliards de dollars. Domestiqué par 
les Chinois comme culture vivrière, il est devenu un important 
oléagineux ainsi qu'une plante cultivée comme aliment pour 


animaux. Les États-Unis, lé Brésil, la Chine et l'Argentine sont 


La possibilité d'obtenir | 


agriculteurs d'acheter des 


Le soja 


(Glycine max L.) 


Illustration de 


_ Roelof Idema 
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Le quinoa 
(Chenopodium quinoa) 
Illustration de 


Roelof Idema 


soja, les États-Unis accaparant plus de la 


‘Asiatiques, le soja se retrouve maintenant 


La diversité Lo historique du quinoa s'érodera si les cultivateurs 
brésiliens ne plantent que quelques variétés hybrides. 


aujourd'hui les principaux producteurs de 


moitié du marché mondial d'exportation. Bien 
qu'il soit toujours une importante culture 


légumière et protéagineuse pour les 


dans un nombre infini de produits industriels 
— de l'encre utilisée pour imprimer votre journal quotidien au 


- ketchup mis dans tous les hambourgeois de restaurants à service. 


rapide. La délivrance de brevets dé soja à l'échelle mondiale 
donnerait aux détenteurs de ces brevets un contrôle 
économique, social et politique colossal sur un article de base de 


l'économie mondiale. 


En 1994, Agracetus, 
biotechnologie, a obtenu le brevet européen n° 301749. Ce 


compagnie spécialisée dans la 


brevet revendique, entre autres exigences, « une graine de soja 
qui donnera, au moment de la culture, un plant de soja 
contenant dans son génome un gène étranger efficace pour 
causer l'expression d'un produit d'un gène étranger dans les 
cellules du plant de soja ». Cela signifie que le brevet de 
Agracetus couvre toutes les variétés transgéniques du soja. 


L'industrie de la biotechnologie a été abasourdie. par le brevet, 
qui a été vivement mis en cause devant les tribunaux. Monsanto, 
géant de l'industrie des produits chimiques, s'est opposé au 
brevet en novembre 1994 sous prétexte que « l'invention 
prétendue souffre de l'absence d'un niveau inventif » et qu'elle « 
n'était … pas une nouveauté », Mais, par la suite, Monsanto a tout 
simplement acheté Agracetus — y ‘compris le brevet — et a 


cessé de se plaindre. 


Les brevets d'espèces, comme celui du soja et d'autres du coton . 


et du riz, montrent comment le système des brevets est lui-même 
faussé par la course effrénée aux profits des entreprises. Les 
espèces transgéniques n'existent pas comme telles, et les 
technologies doivent les exprimer en termes spécifiques, 
nommément des variétés bien définies que les agriculteurs 
cultivent dans des conditions bien définies. Le brevet du soja est 
un éxemple de brevet utilisé comme moyen de bloquer la 
recherche et la concurrence en revendiquant un territoire qui n'a 


aucun rapport avec l'invention. 


En outre, dans les pays où les brevets sont 
reconnus, les agriculteurs doivent respecter des 
règles strictes lorsqu'ils plantent du soja 
transgénique. Par exemple, aux États-Unis, les 
cultivateurs de soja doivent déjà respecter ce 
genre de contrat lorsqu'ils choississent de 
cultiver la variété « Roundup Ready Soybeans » 
de Monsanto. En achetant ce produit breveté, les cultivateurs 


_acceptent de n'utiliser que l’herbicide de Monsanto sur les 


cultures, de ne pas garder üne seule graine pour réduire les 
coûts la saison suivante — comme c'est la tradition — et de ne 
pas mener de recherches portant sur le soja en question. 
Monsanto recherche ou a obtenu des accords à l'amiable avec 
plus de 100 producteurs de soja qui avaient gardé des graines 
Roundup Ready (Hillyer, 1998) Monsanto prend ce genre de 
choses très au sérieux. 


LE QUINOA 
céréale à haute teneur en protéines qui constitue une partie 


Le quinoa (Chenopodium quinoa) est une 


importante du régime alimentaire de millions de personnes 
dans les pays andins de l'Amérique latine, en particulier les 
peuples autochtones. Depuis la période pré-inca, ces derniers 
ont cultivé et développé des variétés de quinoa qui peuvent 
survivre à la vaste gamme de conditions climatiques 
rigoureuses qui se retrouve dans les Andes. Dans les dernières 
années, le quinoa a commencé à s'implanter sur les marchés 
européens et américains, où il est reconnu pour sa grande 


valeur nutritionnelle — sa teneur en protéines est environ le 


double de celle du maïs et du riz. Selon des estimations, les: 


exportations de quinoa de la Bolivie rapportent environ: 
1 million $US par année. 


En 1994, deux chercheurs de l'Université du Colorado ont 
obtenu le brevet américain n° 5,304,718, qui leur donne le 
contrôle exclusif du monopole des plants mâles stériles 
« Apelawa ”, vieille variété bolivienne de quinoa. Les chercheurs 
avouent qu'ils n'ont rien fait pour créer la variété mâle stérile. 
L'un d'eux reconnaît qu'elle « n'était qu'une des plantes 
indigènes … nous n'avons fait que la cueillir ». Ils prétendent 


toutefois qu'ils étaient les premiers à identifier dans le quinoa 


un système fiable de stérilité mâle cytoplasmique et à l'utiliser 
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La récolte des baies dont est extraite la brazzéine ou la culture 
commerciale de Pentadiplandra brazzeana pourraient être les victimes 
de la production transgénique de cette protéine. 


pour produire des hybrides (RAFI, 1996). La revendication dù 
brevet américain ne se limite pas à une seule variété d’hybride, 
mais couvre tous les hybrides du quinoa dérivés du cytoplasme 


mâle stérile « Apelawa », y compris, sans s’y limiter, quelque 


-36 vieilles variétés citées dans la demande de brevet. 


Bien que les chercheurs aient promis de mettre la technologie à 
la disposition des chercheurs chiliens et boliviens, le brevet 


américain a de graves répercussions sur les agriculteurs . 


boliviens. L'objectif primaire du développement du quinoa 
hybride est. d'accroître la production agricole et de le rendre 
apte à être cultivé à l'échelle commerciale en Amérique du 
Nord. Il est probable que le brevet se retrouvera d'ici peu dans 
les mains d'une entreprise, qui exercera probablement le droit 


que lui confère le brevet d'empêcher l'importation aux États- 


Unis du quinoa de la Bolivie. Cetté perturbation du marché 


d'exportation de la Bolivie saperait le gagne-pain des milliers 


d'agriculteurs qui cultivent le quinoa, principalement de petits 


exploitants. Ces actions iraient à l'encontre des articles sur le 
partage des bienfaits de la Convention sur la diversité 


biologique (CDB), que-la Bolivie et 168 autres États ont ratifiée 


— mais non les États-Unis. Même les dispositions de la CDB, 


ne compensent pas le fait qu'un brevet de cette plante est un 


monopole indu d'un élément du patrimoine naturel. 


Autrement, les agriculteurs brésiliens pourraient être forcés à 


cultiver les variétés industrielles à haut rendement pour 


l'exportation. S'ils commencent à planter une poignée de 
variétés hybrides plutôt que l’ensemble impressionnant de 
variétés qu'ils plantent maintenant, il surviendra probablement 
une grave érosion de la diversité locale du quinoa. Qui plus 
est, les variétés à haut rendement ne sont peut-être pas bien 


adaptées aux conditions locales. 


LA BRAZZÉINE La brazzéine est une protéine présente 
dans une baie de l'Afrique de l'Ouest, supposément 500 fois 
plus douce que le sucre. Au contraire d’autres succédanés du 
sucre, la brazzéine est une substance naturelle qui ne perd pas 
sa saveur sucrée lorsque chauffée, ce qui la rend 
particulièrement intéressante pour l'industrie alimentaire. Cet 


édulcorant a été trouvé par hasard par un chercheur après 
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qu'il ait observé dés gens et des animaux de l'Afrique de 
l'Ouest qui mangeaient des baies, sl 


Des chercheurs de l'Université du’ Wisconsin ont obtenu le 
brevet américain n° 5,527,555 et le brevet européen n° 684995 
d'une protéine isolée de la baie de Pentadiplandra brazzeana. 
Les travaux ultérieurs ont visé la création d'organismes 
transgéniques pour produire de la brazzéine en laboratoire, 
éliminant ainsi le besoin de cueillir les baies ou de les cultiver 


commercialement en Afrique de l'Ouest. 


L'Université du Wisconsin signale que la brazzéine suscite un 
grand intérêt chez les entreprises : le marché mondial des . 
édulcorants rapportent 100 milliards: $ par année. 
L'établissement est très clair quant au fait qu’il considère que la 
brazzéine est « une invention d’un chercheur de l'Université du 
Wisconsin à Madison » et qu'il n’a nullement l'intention d'en 
partager les avantages avec les gens de l'Afrique de l'Ouest qui 
ont découvert et cultivé la plante pour leur simple plaisir. Cela 
illustre clairement comment le système des bievets ne tient 
aucun compte des connaissances locales et des innovations des 
habitants des pays en développement en permettant à des 
biotechnologues de prétendre qu'une chose a été inventée une | 
fois qu'elle a été isolée et reproduite dans un laboratoire d'un 
pays industrialisé. En délivrant des brevets pour des 
découvertes, le système des brevets redéfini et encourage ce 


que les pays du Tiers-Monde appelle à juste titre la biopiraterie. 


LE CROTON : 


médicinale généralement connue et utilisée à l'échelle de 


Le croton (Croton spp.) est une plante 


l'Amazonie pour le traitement des plaies, des hémorroïdes et 


des dermatoses'et comme antinflammatoire et antirheumatoïde. 


Shaman Pharmaceuticals, compagnie américaine qui 


_s'enorgueillit de son attitude évoluée envers les populations 


locales et les ressources biologiques, a développé deux 


produits dérivés du croton : Provir7, un antidiarrhéique, et 


Virend}, un antiherpétique. Ces deux médicaments sont au 
stade de l'essai clinique. Et la compagnie a déjà obtenu un 
brevet de l’activité antivirale (brevet américain n° 5,211,944). 
Parce que la politique de la compagnie Shaman est d'assurer 


des redevances aux collectivités où elle prélève des 


Le croton 


(Croton spp.) 
Illustration de 


Roelof Idema 


échantillons, la compagnie soutient 
que le développement de nouveaux 
médicaments à partir de plantes 
sauvages et des connaissances 
ethnobotaniques locales profitera 
non seulement à Shaman, mais 
aidera aussi à conserver: la 
biodiversité et à améliorer la 
qualité de vie des peuples 
‘autochtones (Reyes, 1996). 


Le cas du croton est 
présenté comme un accord 
équitable de partage des retombées. Les ressources sont, 
extraites, les connaissances sont volées, les résultats sont. 
brevetés —-mais au moins les gens du pays obtiennent en 
retour une part des profits. Ce genre d'entente paraît bien sur 
papier, mais à donné jusqu'à maintenant peu ou pas 


d'avantages aux collectivités locales. 


Dans sa documentation, Shaman reconnaît l'importance 
d’accréditer les « droits de propriété intellectuelle» des 
collectivités, et pourtant des produits dérivés du croton sont 
brevetés aux États-Unis au nom exclusif de la compagnie. La 
véritable question, toutefois, est que des brevets comme celui- 
ci privatisent et individualisent des connaissances collectives 
que possèdent généralement de nombreux peuples 


autochtones de différentes régions de l'Amérique latine. 


CONCLUSION. Le système des brevets, et d'autres formes 
de droits de propriété intellectuelle, sont supposés stimuler 
l'innovation. En donnant aux inventeurs le monopole de leurs 
créations, les gouvernements fournissent des stimulants à 
l'innovation. En permettant que de tels stimulants soient 
applicables pendant une certaine période, la société est censée 


obtenir en retour la divulgation de l'invention et des progrès 


technologiques. Mais le système fonctionnet-il, et devrait-il être 


appliqué aux espèces vivantes ? Les agriculteurs devraient-ils 
être obligés d'obtenir un permis pour cultiver des plantes ? Les 
gens devraient-ils être obligés de subir la délivrance de brevets 
pour des parties de leur corps ? Le concept juridique des droits 


Souvent, les brevets privatisent des 
connaissances collectives généralement répandues 
| chez les peuples autochtones. 


| occidentaux de propriété intellectuelle dévrait-il être élargi pour 
inclure les connaissances écologiques traditionnelles (CET), 
l'expérience et les découvertes ? Les CET sont collectives de 
nature — elles sont basées sur le libre échange des 
connaissances et la biodiversité. Par contraste, les droits de 
propriété intellectuelle de quelque description que ce soit sont, 
par définition, une limite sur la circulation et la nature 
collective de ces.connaissances et vont donc à l'encontre de la 
nature véritable des CET, leur développement et même leur 
pérennité. Les compagnies ou les scientifiques du monde 


industrialisé devraient-ils obtenir les droits de propriété des 


“connaissances traditionnelles des peuples autochtones, de leurs 


plantes cultivées et de leurs médicaments ? C'est ce qui se 


- passe aujourd'hui. 
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Les résidus agricoles à la rescousse 
des forêts | 


Lorsque les résidus de paille sont utilisés pour Mae de la pâte, 
le besoin en arbres est grandement réduit. | 
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Les années 90 ont vu un regain d'intérêt du grand public pour les produits de papier 
fabriqués à partir de pâtes à base de fibres agricoles. La protection des forêts vierges, 


_ l'élimination de la pollution de l'air causée par l’incinération de la paille, le 


développement de nouvelles sources de fibres économiques, la relance du 
développement économique rural et la réduction des subventions à l’agriculture sont à 


l'origine de cet intérêt renouvelé. | 


Au cours du dernier siècle, la production nord-américaine de papier à base de fibres 


agricoles a été très limitée. Environ 250 000 tonnes sont produites annuellement, soit à 
peu près 1 % de la production totale en pâtes de l'Amérique du Nord.'Les principales 
catégories de pâtes à base de fibres agricoles sont les pâtes de coton (pour fabriquer lé 
papier d'impression et le. papier d'écriture spéciaux), les pâtes de lin (pour fabriquer le 


- papier à cigarettes) et les pes d’abaca (pour fabriquer des sachets de thé et d’autres 
papiers filtres). 


L'agro-pâte est définie comme une pâte à papier à base de fibres de plantes annuelles. 
Le peuplier faux-tremble et le bambou hybrides sont exclus de cette définition parce 
que leur cycle croissance-récolte n’est pas annuel, un se typique étant de 3 à 15 ans 
(Gascoigne, 1988; Arnold, 1995). 


L'agro-pâte peut être fabriquée selon les mêmes. méthodes que celles utilisées pour 
fabriquer la pâte de bois. Toutefois, à cause de la constitution physique des fibres 


agricoles, on peut utiliser, avec plus d’efficience et d'économie, des méthodes plus 


simples de réduction en pâte et de blanchiment (Folke, 1984; Wong, 1992; 1995; 1997). 


Le papier est un produit industriel, la figure 1 montre la multitude de choix qui existent 
dans la fabrication d'un morceau de papier hypothétique. Avec six types de fibres, 
quatre méthodes de réduction en pâte, trois méthodes de blanchiment, neuf méthodes 
de préparation et deux techniques de fabrication ” papier, on dispose de 1 296 choix 


pour fabriquer une seule feuille de papier ! 


L'utilisation d'agro-pâtes de la fabrication de papiers doit se faire de concert avec 


d’autres technologies de fabrication écologiques. En général, la compétitivité technique 


des agro-pâtes devrait être très bonne parce qu'il existe une panoplie de types de 
fibres (p. ex., morphologie et chimie) que l'on pe choisir pour fabriquer des produits 
de papier à haute performance. 


CULTURES DÉLIBÉRÉES OU DÉBRIS VÉGÉTAUX Les fibres pour la production 
d'agro-pâtes pourraient provenir de cultures plantées à cette fin ou de débris végétaux 
de cultures vivrières. Pratiquement n'importe quelle fibre agricole peut être utilisée 
pour fabriquer du papier. Le présent article examine l'utilisation de débris végétaux 


comme source de fibres pour la fabrication du papier. 


Figure 1. MULTIPLICITÉ DES CHOIX DANS LA FABRICATION DU PAPIER 


Dans l'exemple suivant, on a 1 296 possibilités pour fabriquer une seule feuille de papier 


Six types de FIBRE 

(Exemples : bois de feuillus, bois de résineux, paille céréalière, lin, chanvre, sisal, vieux journaux, carton ondulé) 

Quatre méthodes de RÉDUCTION EN PÂTES 
(Exemples : krafi, au bisulfite, à l'hydrolyse alcaline, thermomécanique, chimico-thermomécanique) 
Trois méthodes de BLANCHIMENT 
(Exemples : peroxyde d'hydrogène, chlore, ozone, dioxyde de chlore) 
; Neuf méthodes de PRÉPARATION DES PÂTES 
(Exemples : colloïdes minéraux, carbonate de calcium, anbydride titanique, etc.; mordant de résine, pH acide, pH alcalin, mordant 
synthétique, enduit bouche-pores, etc.; fibrillation, raccourcissement des fibres, etc.; azurant optique, etc.) 
Deux méthodes de FABRICATION DU PAPIER 
(Exemples : fort calendrage pour régulariser l'épaisseur du matériau, qui a aussi un effet sur l'opacité et le lissé du papier) 


Une FEUILLE DE PAPIER 


Adaptation d'une 


présentation faite à la 


conférence Fiber | 


Futures ‘97, qui eut lieu 


le 2 juin 1997 à | 


Monterey, en Californie. 
Le document entier est 

| présenté à <http#/ 
www.agripulp.com/ 


ar07/ar07_1.htm>. 


La production végétale délibérée de fibres est semblable en 


pratique aux plantations d'arbres classiques, des terrains étant 


réservés à des fins non alimentaires. Le kenaf, le chanvre et le 


panic dressé sont des exemples de plantes cultivées 
exclusivement pour la production de fibres. La culture à grande 
échelle de ces plantes textiles pour la fabrication du papier est 
incertaine et actuellement coûteuse, et des plantations « à 
grande échelle » seraient requises pour produire suffisamment 
de fibres-pour répondre à la structure actuelle de l'industrie des 


pâtes de bois. 


Comme dans le cas des cultures d'arbres à fibres, 
les cultures de plantes textiles annuelles 
requièrent des herbicides, des insecticides et des 
engrais. Le tableau 1 démontre que les besoins en 


engrais azoté des plantes textiles sont sensi- 


13 t de tiges entières 


sud des États-Unis, soit par une plantation de pins soit par une 
plantation de chanvre. Si l’on suppose que la tige entière du 
chanvre serait utilisée pour la production de pâtes et papiers, la 
plantation de chanvre hypothétique (en culture continue) 
produirait presque deux fois plus de fibres sur une période de 
15 ans que la plantation de pins. En aménagement intensif, la 
plantation de pins produirait environ 15 m° de bois commercial 
par hectare par an, la rotation s’étalant sur 15 ans (Arnold, 
1995; Breck, 1987). 


Voici comment le rendement sur 15 ans a été calculé : 


Plantation de chanvre 


plantation de pin sont-elles comparables ? Voici 
quelques calculs basés sur un hypothétique 


remplacement des forêts vierges perturbées du . 


année par hectare ‘ m’, vert de pin blanc 


X 15 cycles d'un an = 195 tonnes, tiges sèches 


blement plus élevés que dans le cas des arbres année par hectare 
textiles cultivés. Les quantités réelles utilisées 
varient quelque peu d’une région à l’autre. 
Le chanvre a été proposé comme une solution à Plantation de pin 
la pénurie prévue de fibres en Amérique du. | 
: Nord. Une plantation de chanvré et une 15 n de füt 500 kg, sec 


X un cycle de‘ 15 ans = 113, sec 
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hr cmt “i. 


PLANTES À FIBRES 


ï Chanvre (est du Canada), Anon. 1994 


Kenaf (Californie; 17-23 t tiges/ha); Bhangoo et al 1991 
Coton (Californie), Martin et al 1976 
Peuplier faux-tremble hybride (nord des États- Unis): 


Einspehr and Hychoff 1975 


Pin blanc (sud des États-Unis), Armson 1977 


CULTURES VIVRIÈRES 
Blé (ouest du Canada; 2 t/ha); Anon. 1994 
Maïs (est du Canada; 3 t/ha), Anon. 1994 | 


Toutefois, l’utilisation des tiges entières de chanvre pour 
fabriquer du papier fin n’est pas bien établie, Par conséquent, 
si l'on n'utilise que les fibres libériennes, la plantation de 
chanvre ne produirait que 58 % de la quantité de fibres 


. obtenue de la plantation de pins (Wong et Chiu, 1995). 


La culture du chanvre suffirait-ellé à satisfairé à la demande en 
fibres de l'industrie papetière ? En 1996, environ 28 millions de 
tonnes de papier d'impression et d'écriture ont été fabriquées 


en Amérique du Nord, ce qui a requis 50 millions de tonnes 
estimées de fibres ligneuses. Si l'on admet que les tiges entières 
du chanvre sont adéquates pour la fabrication de pâtes à papier 


de catégories d'impression et d'écriture, alors environ 4 millions 


d'hectares (environ 10 millions d’acres) seraient requis pour.Îa. 


culture du chanvre. Il est intéressant de noter que les 


« 4 millions d'hectares réservés à la culture du chanvre : 


correspondraient à environ 12 % des terres à blé de l'Amérique 


du Nord. La « perte apparente » de. production de céréales 


vivrières pourrait se chiffrer à quelque 10 millions de tonnes ! 


| La question d'ordre moral qui-se pose est de savoir si l'on doit 


utiliser l'espace agricole principalement pour cultiver des: 


aliments ou des fibres. 


L'utilisation des résidus agricoles pour satisfaire à la 


demande en fibres servant à la fabrication du papier est une 


meilleure solution. La production de céréales vivrières fournit 


des aliments et des fibres sur le même hectare de terrain. 
Aucune nouvelle affectation des terres à des fins agricoles n'est 


nécessaire. Aucun engrais additionnel, aucun insecticide et 


aucun pesticide n’est nécessaire. Afin de maintenir à son 


maximum la qualité, la structure et le biote du sol, l'utilisation 
des résidus agricoles (p. ex, la paille) pour fabriquer des pâtes 
et papiers devrait se plier à des mesures rigoureuses de 
conservation du sol. La variété végétale cultivée, le climat local, 
les conditions pédologiques et les pratiques culturales 
détermineront quelle quantité de paille peut être récoltée en 
permanence du territoire à des fins non agricoles (Stumborg, 
1995). Bien que la paille céréalière soit le résidu agricole le 
plus abondant en Amérique du Nord, il n'existe pas 
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EXEMPLES DES BESOINS ANNUELS EN ENGRAIS 
AZOTÉS (KG/HA) 


102 

140 

144 | 
:_ 40 typiquement 


15-20 typiquément 


42 
48 


d'inventaire précis des approvisionnements au Canada ou aux 


États-Unis. Fortuitement, la disponibilité de la paille peut être 


estimée d'äprès la production céréalière annuelle. 


: D'après l'information sur les surplus moyens de paille en 
Albérta ‘et au Manitoba (Alberta Agriculture, 1995: Manitoba’ 
Agriculture, ‘1994), après l'application de mesures de 


conservation du sol, il semble raisonnable d'utiliser le chiffre 


nominal d« une tonne de paille par tonne de céréale » pour 


estimer les ressources en paille des régions céréalifères des 


Prairies canadiennes. Ce chiffre se rapproche du rapport paille- 
grain donné par Staniforth (1979). 


Après la campagne agricole 1996-1997, les ressources 
canadiennes. en paille à des fins non agricoles s'élevaient à .: 


environ 50 -millions de-tonnes (Agriculture Canada, 1996). À 
214 millions de tonnes pour la même campagne culturale, les 


ressources américaines en paille (y compris les cannes de maïs) 


étaient donc énviron quatre fois plus importantes (Agriculture : 


Canada, 1996 Washington ste, 1995). 


Il est aussi intéressant de noter que la plus grande partie de 
l'excédent de paille dans les états de l’ouest des États-Unis 
(estimé à-6 millions de tonnes par an) est à l'heure actuelle 


= brûlé sur place, ce qui donne lieu à une très forte pollution de 


l'air (sous la forme de particules indésirables). Parallèlement, il 


est intéressant de noter que la pénurie nette de fibres ligneuses 


viergés dont souffrira l'industrie papetière des états de 
Washington, et de l'Oregon en 1997-1998 se situera, selon des 


” prévisions, à énviron 2,5 millions de tonnes (Breuner, 1994). Il È 


est évident que l'utilisation de l'excédent de paille comme 


source de fibres servant à la fabrication de pâtes redresserait 


instantanément cette situation. 


COMBIEN D'ARBRES SERAIENT SAUVÉS ? Dans de 


nombréuses régions de l'Amérique du Nord, l'industrie 


. papetière commence à souffrir de graves problèmes 
_d'approvisionnement en fibres (Breuner, 1994; Natural 


Ressources Canada, 1996). La pénurie critique de ressources 


économiques en bois est le résultat, entre autres, de la: 


Tableau 1. 


Besoins en engrais 
azoté de certaines 


plantes à fibres 


réaffectation de terrains forestiers 
écologiques, la demande du marché hors-frontière pour des 


billes et des copeaux de bois, l'efficience accrue des scieries et. 


l'exploitation non durable de forêts vierges d'accès facile. 


Il est vräi que, aujourd'hui, peu ou pas de gros «arbres sont 


effectivement abattus au Canada uniquement pour fabriquer 


_des pâtes. Les billes entières ont plis de valeur comme bois 
que comme pâte, ét la pratique courante de l'industrie de 
l'ouest nord-américain est de fabriquer des pâtes à partir des 
copeaux de bois de résineux produits par les scieries. Par 
exemple, en Colombie-Britannique, environ 15 % des billes 
récoltées (sous la forme .de copeaux de sciérie) servent à la 
fabrication de pâtes et papiers. Et dans l’est du Canada, le bois 
à pâte (arbres de faible diamètre) est récolté pour fabriquer de 


la pâte, tandis que dans le sud des États-Unis, l'utilisation du 


bois à pâte pour la fabrication de pâte est répandue. Au plan 
économique, l'exploitation forestière est stimulée tant par le 
marché des copeaux de bois que le marché des billes. S'il n'y 
avait. pas de débouchés pour les copeaux de bois, il serait 
moins économique de couper des billes aux seules fins 
_ d'obtenir du bois. Les- résidus agricoles représentent donc une 


énorme source annuelle de fibres qui pourraient remplacer les 


: fibres ligneuses d'origine forestières. ‘ 


Lorsque l'on considère les deux scénarios suivants, on peut voir 


l'é énorme potentiel des fibres-tirées de la paille. En premier lieu, 
"si 50 millions de tonnes de paille (au Canada) étaient 
converties en pâte pour la fabrication de papier à un 
rendement moyen de 50 %, alors la production potentielle en 
agro-pâte se chiffrerait à 25 millions de tonnes. Comme par 
coïncidence, ce tonnage correspond à la production 


canadienne totale de pâte de bois (25 millions de tonnes) de”. 


1995 (Natural Resources Canada, 1996). 


.. En deuxième lieu, si l'on pouvait convertir 50 millions -de . 


tonnes de paille en bois d'une catégorie de ‘construction, on 


réduirait la ‘pression sur l'exploitation forestière tout en 


“alimentant les marchés d'exportation avec ‘des succédanés du. 


bois à base de paille. D'après les calculs suivants, le volumé 
équivalent en bois fort atteindrait environ 136 millions m°. 


10 


à des fins ludiques et 


. CONCLUSION 
fibres disponible et facilement utilisable pour la fabrication 


50 Bilans de tonnes de paille 


ee 136 millions nt 
308 kg/m° d'épicéa glauque 36 millions m 


| _ Environ 176 millions-m° de bois d'oeuvre ont été récoltés au 
Canada en 1995 (Natural Resources Canada, 1996). La 


superficie totale coupée. couvrait presque 1 million d'hectares. 
On peut calculer le nombre d'arbres sauvés de la coupe si l'on 
utilise les ressources canadiennes en paille comme suit : | 


— poids total de la paille 
densité du bois | | 
—— = nombre d'arbres‘: 
volume dé bois de füt sous-êcorce À 
marchand 


Comme le montre le tableau 2, il est concevable que les 
50 millions de tonnes de paille disponibles en théorie au 


Canada pourraient sauver de la coupe, chaque année, 


d'environ 500 000 gros douglas taxifolié (Pseudotsuga 


. menziesii, côtes de la Colombie-Britannique) ou d'environ 
35 millions d'épicéas glauques (Picea glauca; nord de 


l'Alberta), plus petits. 


Il faut noter que le cycle typique d'un douglas taxifolié de la 
forêt ombrophile côtière de la Colombie- -Britannique s'étire sur 


“environ 250 ans, et qu'il faut environ 120 ans à l’épicéa 


glauque de la forêt boréale vierge de l'Alberta pour atteindre 
50 cm de diamètre. Et les résidus agricoles, eux, sont 


disponibles chaque añnée: 


- d'agro-pâtes. Totalisant quelque 260 millions de tonnes en 
Amérique du Nord, ils pourraient avoir un impact important 
pour ce qui est de réduire l'exploitation des ressources 


forestières aux fins de fabrication de papier, en temps réel. 


M Ü:S ÉE. CANADIEN. DE LA- NATURE 


Les résidus agricoles sont la seule source de . 


| - Épicéa glauque | 308 


Douglas taxifolié 448 
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. LE BESOIN D'UNE CLASSIFICATION 


L'eau est la vie. La nature, y compris l’homme, ne peut survivre sans eau, et la 


- biodiversité des eaux douces et des habitats connexes profite à l'humanité de trop 


nombreuses façons impossibles à énumérer. Considérons les faits suivants. 


m En 1992, environ 12 millions de tonnes de: poissons dulçaquicoles sauvages ont été 
récoltées, tandis que. la production aquacolé en eau douce se chiffrait presque au 
. même niveau. Cela représente environ 25 % du rendement halieutique de la planète. 
“Le riz, les poissons d’aquarium, les roseaux pour la fabrication de paniers et de 
nattes, la tourbe comme combustible et produit horticole, les re 8 et les 


poissons de sport — tous sont des ressources d’eau douce. 


"Les espèces et les écosystèmes aquatiques contribuent aux services ‘écologiques 


qu'offre la biodiversité à la planète. La valeur des sérvices écologiques fournis par 
_ toutes les formes de biodiversité est évaluée à plusieurs milliards de dollars : 


uniquement aux États-Unis. 


"Les médicaments (comme l'aspirine dérivée du saule hydrophile) et les précieux 


outils génétiques de pointe (comme l'amplification en chaîne par polymérase, 


dérivée d'une bactérie des eaux thermal es) sont des témoins des bienfaits futurs 


potentiels qui peuvent être obtenus de la biodiversité — si nous la conservons. 


Pour conserver la biodiversité des eaux douces, nous devons en premier la 
comprendre en termes de caractéristiques et dé complexités génétiques, taxinomiques 


et écosystémiques. Dans l'extrait qui suit, nous mettons l'accent sûr certaines des. 


lacunes. dans nos connaissances scientifiques sur la diversité écosystémique de l'eau 


douce. L'absence d'un système mondial de classification. hiérarchique des écosystèmes 
d'eau douce est l'une de ces lacunes; comment appliquer effectivement les 
connaissances sur le cyclé hydrologique en est une autre. Puis il faudrait encourager 
des recherches sur les écosystèmes d’eau douce moins connus, comme les habitats des 


eaux souterraines et des profondeurs fluviatiles, et leur biote. 


L'absence d'un système mondial de 
classification hiérarchique des écosystèmes. d'eau douce entrave la conservation, la 
gestion axée sur l'écologie, la surveillance et la recherche. En mettant au point une ‘ 
classification utile acceptable. à l'échelle mondiale, les unités d'eau douce pourraient 
être cartographiées à l'échélle plänétaire, nationale et locale. La cartographie se ferait 
à partir dé données-de relevés biologiques, qui permettraient en outre d'établir une 
base de données d'un système d'information géographique (SIG) et de recueillir les 
spécimens nécessaires aux recherches taxinomiques et génétiques. Dés connaissances 
nouvelles, réparties selon une hiérarchie utile, les intervenants pourraient rapidement 
établir quels systèmes n'ont pas d'aires protégées et lesquels sont adéquatement 
protégés. Comme toute la biodiversité planétaire continue de disparaître à un taux 


alarmant, faire des choix, au titre de la conservation, axés sur les écosystèmes est 
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peut-être le moyen le plus pratique. de passer à l'action. En 
sauvant un écosystème, on sauve un réseau d'espèces 
. dépendantes l'une de l'autre, l'habitat structurel qui les abritent 
ainsi que les espèces elles-mêmes — tant connues 


qu'inconnues — et leurs gènes. 


On a tenté, à diverses reprises, de classer les eaux douces 
d'après des caractéristiques biogéogräphiques et écologiques. 
Banarescu (1990, 1992, 1995) offre un système pour délimiter 


Jes zones zoogéographiques d’eau douce du monde, qui fournit 


les principaux éléments d'une hiérarchie FEAR des € Eaux 


douces à l'échelle nie) 


Lammert et al. (1997) préséntent u un cadre de classification des 
communautés. d'eau douce de l'Amérique du Nord basé sur les 
résultats de l'atelier de travail sur la classification des 
communautés aquatiques de la Nature Conservancy, qui a eu 
lieu du 9 au 11 avril 1996. Les écosystèmes aquatiques y sont 


répartis en quatre niveaux abiotiques hiérarchiques — province 


aquatique, section aquatique, type de macrohabitat et type : 


d'habitat — et en. deux niveaux hiérarchiques d'organisation 
biologique — alliance. (unité phytosociologique supérieure qui 
regroupe plusieurs associations. végétales apparentées) et 
association (ensemble de plantes aux exigences écologiques 
voisines). Cette approche a l'avantage de regrouper des types 
d'habitat semblables dans une classification hiérarchique au 


niveau continental, ce qui permet d'identifier les habitats 


particuliers. Toutefois, cette classification ne s'étend pas à tous 


. les continents. 


Le Fonds mondial pour la nature États-Unis (WWF) à adopté 
une autre approche. Il a produit des cartes des écorégions 


_ d'eaü douce de l'Amérique latine et des Caraïbes (117 éco- 
. régions), ainsi que de l'Amérique du Nord (76 écorégions). Les 
écorégions se composent de bassins hydrographiques, ou de 
parties de bassins, caractérisés pas des biocénoses. Les 
écorégions ne sont pas organisés selon une hiérarchie autre 


que « continent d'occurrence » ou « principaux types d'habitat ». 


Par exemple; en Amérique du Nord, on trouve les. types. 


d'habitat suivants : cours d'eau et lacs arctiqués: grands lacs 


tempérés; cours d'eau et lacs côtiers témpérés; grands cours 
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d'eau tempérés; bassins de source et lacs tempérés; cours 
d'eau, lacs et sources endoréiques; cours d'eau, lacs et sources 
des régions xériques. La classification des écosystèmes du WWF 
est axée sur les bassins, ce qui est utile pour la gestion parce 
qu'un certain nombre des contraintes imposées aux eaux 
douces sont d'origine terrestre. Mais-la classification n’est pas 


-décomposée en marécages, méandres morts, sources et ainsi de 


suite. En outre, la classification du WWF n'a été appliquée 


. qu'en Amérique du Nord et en Amérique du Sud. 


On peut évaluer la situation de conservation des écorégions par 


le niveau de perturbation de la couverture terrestre, de 


| dégradation de la qualité de l'eau, de perturbation de l'intégrité 
hydrographique, de fragmentation des habitats et de pertes 


« autres » d'habitat ofiginel et d'espèces indigènes, ainsi que par 


les impacts des espèces introduites ét de l'exploitation directe 


de certaines espèces. Puis on peut résumer ces facteurs. en 
pondérant les indicateurs de la situation de conservation pour 
chaque: principal type d'habitat et en calculant un + total éclair ». 
On peut aussi inclure dans cette évaluation la probabilité de 


menaces futures: on peut. également faire une hiérarchisation 


dé li situation de conservation, comme critique, en danger de 


disparition, vulnérable, relativement stable ou relativement 
intact. Cette approche permet de se concentrer sur la 


conservation de regroupements écologiques de nombreuses . 
espèces. (décrites et non décrites) plutôt que de tenter de 


sauver une espèce à la fois, ce qui est moins efficace. 


| Les mesures de l'intégrité écologique sont rares, en partie à 
cause de l'absence d'indicateürs adéquats (SOE, 1996). Une 
| étude de 45 grands cours d'eau de la Nouvelle-Écosse a révélé: 
_ que l'intégrité écologique de 19:d'entre eux avait été 


compromise. Les efforts déployés pour lutter contre les 


précipitations acides au Canada et la politique de perte nette 
nulle d'habitats du poisson adoptée par le ministère des pêches 
et des Océans marquent un pas en avant dans la protection et 
la remise en valeur des écosystèmes d'eau douce. Par contre, 

les fortes _compressions budgétaires des programmes de 


recherche sur les eaux douces faites par’le gouvernement du 


Canada compromettent des compétences et des travaux 


"uniques, dont certains sont internationalement reconnus. On 
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s'inquiète à l'idée que le Canada et 
d’autres pays sont en voie de perdre leur 
capacité de régler des questions d'eau 
nationales, bilatérales et internationales 
(Bruce et Mitchill, 1995; UN, 1997). 


climatologistes et les..spécialistes 
comprennent la théorie du - cycle 


hydrologique. Cependant il existe une lacune dans la 


- compréhension populaire de ces connaissances pour la 


conservation et la gestion, et il n'y a que de rares applications 


réelles dans des bassins versants. Et-pourtant l'on ne peut 
protéger et gérer des écosystèmes d’eau douce sans 


comprendre les incidences du cycle, Brièvement, celui-ci se 


| compose des éléments suivants : 


# La pluie (ou la neige) se condense et tombe des nuages sur la 
” végétation naturelle. Au sol; une partie est absorbée par la 


couche de feuilles mortes, l'humus et les racines dés plantes — 


là où le sol n’a pas été dénudé par la coupe du bois ou * 


l'agriculture — tandis qu'une partie de l' excès » ruisselle en 
surface. 
= L'eau, absorbée par les Fons s'évapore dans l'air par 


transpiration, aidée par l'immense superficie des féuilles. 


Dans l'air, l'humidité forme des nuages et, éventuellement, il ‘ 


pleut. 
# Une partie de l'excès d'eau s'écoule directement dans les 


ruisseaux, les rivières et, en fin dé compte, la mer. Le reste 


passe dans le sol, un processus facilité par la porosité 


résultant de l’activité des vers ‘et des autres organismes 


retrouve dans un: sol sain. L'eau poursuit sa descente dans le 


sol jusqu'à la nappe phréatique, où elle forme dés « mers - où 
des « étangs » soutefrains plus ou moins stables, ou encore 


elle s'écoule vers des cours d'eau, des lacs ou-des marécages. 


Lorsque la végétation est coupée, soit de façon saisonnière ou 


plus ou moins en permanence, le ruissellement vers les bassins. 


fluviaux et les océans se fait plus rapidement — même s’il y a 


toujours évaporation de la surface du sol — et l'apport au cycle . 


pluie-transpirätion est réduit. La couche de feuilles mortes 


LE CYCLE HYDROLOGIQUE Les’ - UN BESOIN DE NOUVELLES CONNAISSANCES 


. une grande variété d'écosystèmes d'eau douce. Ceux-ci incluent 


L'absence d’un système mondial de classification des 
eaux douces gêne la gestion de la biodiversité. 


disparaît souvent et la quantité d'humus est réduite. On a 
attribué les sécheresses, en aval (c'est-à-dire dans la direction 
des vents prédominants) des régions coupées à blanc, au 
déboisement, mais des études en végétation-hydrologie n'ont 


été réalisées que dans de rares bassins versants. 


H existe 


les. eaux calmes des lacs, des étangs-et même des mares 
temporaires. La grandeur et les caractéristiques du million de 
lacs du monde, nappes d'eau de plus d'un hectare en 
superficie, varient. Il y a des lacs profonds d'eau froide. (lacs 
oligotrophes) qui contiennent peu des nutriments dont ont 
besoin les producteurs primaires de la chaîne alimentaire — les 
plantes vertes. Puis, il y a'les lacs peu profonds aux eaux 
tempérées (lacs mésotrophes). qui contiennent des teneurs 
intermédiaires en substances minérales nutritives et, par 
conséquent, plus de plantes. Il y a aussi dés lacs aux eaux 
riches en substances minérales nutritives (lacs eutrophes) qui 
abritent une abondance de producteurs primaires où plantes. Et 
enfin il y a les lacs tropicaux profonds dont les profondeurs 
sont privées de tout oxygène — pas d'oxygène, pas de plantes. 
Après les lacs viennent les étangs et les mares. Les 10 millions 
d'étangs du monde (plus pétits qu'un hectare) et les mares . 


éphémères (Belk, 1997), la plupart-encore plus petites, 


fournissent une immense panoplie d'habitats pour uné variété 


* de microorganismes, de plantes, d'invertébrés et de vertébrés. 


Les habitats des cours d'eau sont tout autant diversifiés : 
torrents, mares, rapides, plaines inondablés, méandres morts et 
lacs riverains; fonds de roche, de rocher, de- gravier, de sable 
ou de vase; eaux claires, troubles, turbides ou « noires »; eaux 
de caverne; ruisseaux de premier, de deuxième ou de troisième 


ordre; eaux fraîches, tempérées et chaudes; et celles qui 


abritent du plancton ou des macrophytes aquatiques — 


végétation flottante, émergente, presque submergée ou 


incrustante (périphyton) — où sont libres de végétation. Bien 


que des: recherches devraient être menées dans'tous les recoins 


de la planète, certaines régions se démarquent. : 
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Lès eaux sniaridinlt 


Le royaume inconnu des eaux souterraines se dégrade 
avant même que son biote ait été exploré. 


Les liens entre les zones aquatiques, semi-aquatiques, et 


terrestres . Hynes (1970) couvre de manière assez détaillée 
l'écologie. des rüisséaux, des rivières et des fleuves, tandis que 


Allan et Flecker (1993) examinent les aspects de la conseivation. 


“ke changement progressif typique d'un cours d’eau, de ses 


eaux d'amont dans les hautes terres à son embouchure. en 


passant par les tronçons moyens et les basses terres, est bien 


étudié, bien que le tracé ne soit pas fixe. Mais il faut mener des 


recherches suivant un deuxième axe, traversant la plaine 
inondable parallèlement au premier et.couvrant l'étendue 
latérale des habitats aquatiques, semi-aquatiques .et terrestres 
(Dudgeon et al.; 1994), L'écoulemént de la nappe d'eau 
souterraine, les eaux, de ruissellement provenant de terres 

agricoles et la défeuillaison sont quelques-uns des éléments 


impliqués dans le transport biotique et abiotique ultérieur. 


Une autre lacune se situe au niveau 
de notre compréhension de la nappe d'eau souterraine, qui 


retient la. plus grande partie des'eaux douces — soit 66 fois . 


_plus que les lacs, les ruisseaux, l'humidité dur sol ‘et 
… l'atmosphère (Watson «er al., 1996). (Les précipitations pénètrent 
la surface du sol pour former l’eau du sol des terrains non 


saturés, ou elles s'écoulent au travers du sol saturé ou, des 


roches où tous les interstices sont remplis d'eau pour former les 


eaux souterraines.) Quelle quantité des précipitations se 


déverse dans les eaux souterraines, puis dans les rivières et les 


lacs? Quelles sont/étaienit les caractéristiques chimiques et 
physiques naturelles de cette eau? Quel macrobiote vit dans Jes 
eaux souterraines? Quels rôles écologiques joue le macrobiote? 
Certains de sés éléments possèdent-ils un potentiel 
biotechnologique? | 


Certaines de ces nappes d'eau souterraine sont immenses, et 


comme elles sont vieilles de milliers d'années, les espèces: - 


qu'elles abritent peuvent être anciennes. Nombre de ces 
nappes d'eau sont en voie d'être fipidement épuisées pour 


satisfaire aux besoins de l'irrigation, des industries et des 


particuliers. Ainsi, le niveau de l'aquifère Ogalla, qui s'étend 


SOUS huit des états des Grandes plaines américaines, baisse 
jusqu'à 1 m par année. La nappe phréatique de Bangkok à 
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chuté de 25 m depuis la fin des années 50; qui plus est, l'eau 
salée a pénétré dans ses puits (Lean ef al., 1990). De 
nombreuses eaux souterraines sont polluées par des produits 
chimiques toxiques et des nutriments, et certdins aquifères des . 


‘régions côtières, par l'intrusion d'eau de mer à-cause des 
‘ponctions excessives. Le’royaume des eaux souterraines; une 


série de lacs souterrains allant de minuscules à vastes, est en 
train de s'appauvrir et dégrader avant que l'on puisse étudier 
son biote unique. 


Fliermans et Balkwill (1989) ont été les premiers à donner une 


_petite idée de la diversité et de la complexité du biote des eaux | 


souterraines profondes. Le forage d'aquifères profonds de la 
Caroline du Sud' a révélé une abondance élevée de bactéries 
singulières } jusqu'à au moins 520 m sous la: surface. Les espèces . 
variaient d'une strate ou d’une couche à l'autre, mais le nombre | 
de bactéries viables ne diminuait pas de façon évidente lorsque 
là profondeur augmentait. Plus de 3 000 formes, toutes 


. nouvelles pour la science, ont été découvertes lors des 


premiers forages — seulement quelque 5 000 espèces de 


bactéries ont été décrites jusqu'à ce jour. La profondeur où 


“vivent des bactéries souterraines a maintenant été portée à 2,75 


km, dans le nord-est dé-la Virginie (Kerr, 1997). Certaines de 


ces bactéries, qui vivent à des températures allant jusqu’à 75 °C, 
tirent leur énergie de la matière organique ancienne que 


contiennent les roches voisines. 


I n'est pas difficile d'imaginer que cés bactéries peuvent avoir 


d'importantes fonctions écologiques. Il.n'est pas difficile non 


plus d'imaginer que le macrobiote des aquifères et des eaux 


souterraines de l’aquifère Ogalla en décroissance, sous le : 


Sahara, de l'Australie et du Japon, pourrait être nettement 
différent. Mais nous n'avons aucun moyen de le savoir si nous 
ne menons pas des recherches additionnelles. 


La (diversité biologique des eaux raies et des aquifères 
profonds qui reposent SOUS nos pieds est probablement plus 
élévée que Sur Mars. On pourrait l'étudier pour une fraction | 
dès coûts des sondes: envoyées sur cette planète sans que son 
exploration soit grevée. La plupart des. microbiologistes. 
étudient présentement les maladies de l'homme, des animaux : 
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La crue annuelle des rivières et des fleuves alimentent la biodiversité, 
mais nous devons élargir nos connaissances — avant que des décisions 
en matière d'aménagement fluvial soient prises. 


domestiques et des cultures. Pourquoi ne pas consacrer plus 
“de ressources à l'étude des bactéries « sauvages : ? Nous ne 
savons même pas jusqu'à quelle profondeur de la Terre vivent 
_ des bactéries. | | | 


L'existence de flores bactériennes. dans les eaux souterraines . - 


profondes, différentes d’une strate à l'autre, et la contamination 
‘des eaux souterraines, soulèvent la question de leur 
. conservation, Est-ce que la contamination des eaux souterraines 


mine des écosystèmes profonds uniques ? 


Les eaux de surface 
microbienne au plan des eaux de surface est de plus en plus 
reconnue et étudiée, telle que démontrée lors de l'Atelier de 
travail international sur l'écologie microbienne aquatique, qui 
eut lieu en 1995 à l'Université de Constance, en Allemagne 


| (Lucas et al., 1997). Les microorganismés jouent des rôles 


importants dans les grands cyclés du carbone, de l'azote, du 


soufre, du fer et du manganèse, en plus de leur rôle dans les 
£ réseaux alimentaires. À l'interface eau-sédiments, ils jouent en 
outre un rôlé essentiel dans le métabolisme de Ja matière 
organique, le transport des nutriments et d’autres éléments 
dissous au travers de l'interface, composée d'une couche de 
surface oxique reposant sur une couche anoxique. :Il est 
‘évident que nous devons élargir nos connaissances sur les eaux 


de surface. 


Les eaux rapides profondes ‘Tout aussi inexplorées sont 
les eaux rapides et profondes des grands cours d'eau, en partie 
À cause d’un manque d'échantillonnage et de la difficulté de le 
faire, et en partie à cause de l'absence d'outils appropriés. De 


_ récents travaux menés en Amazonie à une profondeur de 1 050 m 


ont révélé l'existence de quelque 240 nouvelles espèces, ainsi . 
que de nouveaux genres (Anonyme, 1997). La plupart de : 


. celles-ci sont des poissons électriques et des poissons-chats, 
dont les. yeux de plusieurs sont soit: atrophiés ou absents — 
peu de lumière pénètre au-delà de 10 m dans les eaux troubles. 
La possibilité d'étudier le biote des eaux profondes des grands 
cours d'eau asiatiques: intacts s'évanouit rapidement, si elle ne 
s'est pas déjà évaporée (Hynes in. Dudgeon et al. 1994). L'on 


devrait donc donner la priorité à l'étude de ce qui reste. 
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. Les étangs saisonniers 


L'importance de l'écologie 


; annuellement soient prises, 


Bien que d'accès facile, les étangs 


saisonniers sont mal étudiés. Dans les étangs printaniers d'une 


-. région de la Californie, 43 % des crustacés recueillis, 


représentant quelque 30 espèces, n'avaient pas de description 


scientifique. Aux États-Unis, de tels étangs abritent plusieurs 
espèces d'anostracés et de triopidés en péril (Belk, 1997). Les 
étangs printaniers peuvent aussi abriter des plantes rares 


comme le limnanthe Zimnanthes gracilis var. parishii, qui se 


retrouve dans Shrine Pool, en Californie (Winter et Higgins, 


1997). 


Les zones temporairement inondées _ la publication en 
1980 de The Fishes and the Forest (Goulding, 1980) a mis en 


lumière l'importance des zones temporairement inondées, 


comme les terres humides boisées, à titre de frayères et 
d’alevinières. Les inondations saisonnières contribuent aux 
bienfaits durabl les qui peuvent être tirés de forêts intactes 
servant de lits fluviaux. La superficie du Tonle Sap, ou « grand 
lac », du Cambodge quintuple, pour atteindre jusqu'à 13 000 km! 
grâce aux eaux des crues du Mékong gonflé par la mousson.. 
(Ahmed et Tana, 1996). ‘Produisant des prises annuelles de 
100 000 t de poissons, le Tonle Sap est la principale source de 
protéines des 9,5 millions de Cambodgiens. Refuge d'une 
abondance spectaculaire d'oiseaux, de grues et de poissons, il a 
été désigné site du patrimoine mondial de l'Unesco. II est clair 
que les crues annuelles favorisent la productivité et la 
biodiversité, et tout changement dans le cycle hydrologique 
naturel annuel menacera cette biodiversité. Avant que des 


“décisions en matière de développement de régions inondées 


d'autres recherches sur 
l'écosystème concerné doivent être menées. Malgré cela, on 
continue d'aménager d'immenses bassins hydrographiques. 


Autres L'étude des zones ripariennes et l'écologie des 


grands systèmes fluviaux, deux importants domaines, doit se 


poursuivre. Il existe aussi une panoplie d’autres petits 


écosystèmes aquatiques qui doivent être étudiés. Les petits 


plans d’eau des zones arides, comme les sources, abritent 


parfois des espèces indigènes qui sont particulièrement 
sensibles aux menaces anthropiques. Les eaux de caverne 
abritent à l'occasion des espèces aveugles non pigmentées 


ad iDtÉes à ces systèmes. Des espèces aérobies peuvent 
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fréquenter les eaux à faible teneur en oxygène, de façon: 


générale ou temporaire. Les broméliades épiphytes des forêts 
tropicales humides contiennent des plans d'eau minuscules — 
des écosystèmes entiers en soi — utilisés par des insèctes et 
des amphibiens pour s'accoupler. Puis il y a les écosystèmes 
d’eau douce artificiels : étangs d'élevage du poisson, réservoirs 
artificiels, rizières et canaux. Les coques de: noix de coco, les 
cannettes, les bouteilles et les pneus peuvent contenir assez 
d’eau pour permettre aux maringouins de se reproduire; 
d’ailleurs, l'eau accumulée dans des pneus a favorisé la 
propagation du maringouin tigré. | 


CONCLUSION Les lacunes dans nos connaissances sur les 
eaux douces sont très nombreuses. La classification des 
écosystèmes d'eau douce, l’éclaircissement. du cycle 
hydrologique, l'étude de la diversité et des rôles écologiques de 
la flore des eaux souterraines et des aquifères profonds, ainsi 
que leur’ contribution potentielle au plan industriel seraient 
assurément utiles. | 
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Le bambou 
Phyllostachys aurea 


Le Phyllostachys aurea, une des 1 100 à 1 500 espèces de bam- 
bou, poussé aussi loin au nord que Washington, DC, ville de l'est 


de l'Amérique du Nord, et en Colombie-Britannique, à l'ouest. 


Le bambou se distingue par. des brins ligneux, une 
branchaison complexe, un réseau de rhizomes généralement 
robuste et une floraison peu fréquente. En fait, herbe géante, il 
pousse dans de vastes régions de l'Afrique, de l'Amérique 
latine, des Antilles et de l'Asie. Bien qu'il soit si répandu, sa 
taxinomie et sa classification demeurent très peu connues, de 
sorte que l’on ne connaît pas le nombre exact de genres 
(généralement fixé entre 60 et 90) ni d'espèces. Comme il 
fleurit rarement, les fleurs sont difficiles à recueillir. Les parties 
végétatives importantes, comme les feuilles des nouvelles tiges 
et les rameaux, doivent aussi être échantillonnées, car elles 


sont essentielles pour identifier l'espèce. 


Le bambou constitue un produit de base depuis des siècles. 
_ Aujourd'hui, le marché global du bambou est estimé à 


45 milliards de dollars et le marché intérieur, à 2,7 milliards de 
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dollars. Rién d'étonnant, car une même touffe de bambou peut 


produire au cours de sa vie jusqu'à 15 km de brins prêts à 


_utiliser, préfinis naturellement ! Cette plante aux mille visages 


est retrouvée dans une multitude de produits : instruments de 
musique, ponts, meubles, papier, filets de pêche, conduites 
d'irrigation. Tout aussi important est son potentiel dans la 
conservation des sols. Grâce à son réseau de rhizomes 
complexe, il enraye l'érosion des sols ét stabilise l'emprise des 
routes. Il est également d'une grande utilité pour redonner 
rapidement une couverture végétale à une région déboisée. Le 
bambou, qui pousse dans son propre paillis, produit, à partir 
des rhizomes à la surface du sol, des tiges qui peuvent être 


récoltées sans que l’on ait à creuser le sol: 


[Adaptation d'un document d'information du CRDI sur le bam- 


bou affiché à <http://www.idrc.ca/media/inbar_bambou_f.html> 
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L'aménagement des forêts canadiennes 


axé sur la biodiversité 


Comment les forestiers réagissent-ils à l'appel à la conservation de la biodiversité ? 


Un sondage effectué en 1996 fournit des réponses à cette question. 


Katja Power 


Grand pic 


Roelof Idema 


Katja Power, Projet d'analyse et d'inventaire 
forestier, Centre forestier du Pacifique, 
Service canadien des forêts: 506 West 
Burnside Road, Victoria (Colombie- 
Britannique), CANADA VS8Z 1M5, tél. : 
(250) 363-0615, téléc. : (250) 363-0797, 


adr. élect. : <kpower@pfc.forestry.ca> 
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Nous avons été témoin, au cours de la dernière décennie, d'un retournement de la 

gestion forestière au Canada, qui est passée d'une focalisation jadis étroite sur la 
gestion des essences d'importance commerciale comme sources de produits du 
bois à un style intégré de gestion axée sur toutes les ressources forestières. À la 
suite de l'élaboration de la Stratégie canadienne de la biodiversité en 1994, le 
Service canadien des forêts (SCF) adopta en 1997 une stratégie nationale triennale 
des forêts pour mettre la Stratégie de la biodiversité en vigueur. La stratégie des 
forêts inclut, entre autres, des lignes directrices pour la gestion forestière visant à 
maintenir la biodiversité et l'inclusion, dans les plans d'aménagement forestier, de 

mesures spécifiques pour maintenir la biodiversité (Canadian Forest Service, 

1997). En outre, certaines provinces, comme le Québec, ont déjà préparé leur 


propre stratégie de la biodiversité. ou plan d'action. 


On décrit la biodiversité comme la richesse et la variété de la vie sur Terre, que 

ce soit dans l'air, sur la terre ou dans l’eau (Boyle, 1992). Plus élevée est cette 
variété endémique ou indigène, plus grande est la capacité du système à 
s'adapter à des changements dus à des causes naturelles ou résultant de l'activité 
humaine. La diversité biologique se manifeste aux niveaux génétique, spécifique 
et écosystémique (Namkoong, 1991); la diversité des paysages, un autre niveau de 
diversité biologique, a été définie comme « la mosaïque d'écosystèmes 
interdépendants » (Canadian Forest Service, 1997). Il est essentiel de sauvegarder la 
diversité des écosystèmes pour maintenir l'intégrité écologique et conserver la 
diversité génétique, spécifique et écosystémique. Le maintien de la biodiversité à tous 
les niveaux est au coeur de la Stratégie canadienne de la biodiversité. Cette dernière 
vise aussi, tout comme la Convention sur la diversité biologique, à sauvegarder les 
services écologiques qui alimentent la Terre du niveau local au niveau planétaire. 
Mosquin et al. (1995) classent et décrivent 21 de ces services et fonctions. Plusieurs, 
comme le stockage du carbone, qui sous-tendent le cycle hydrologique et fournissent 


des habitats, sont particulièrement importants pour les forêts. 


Il est souvent difficile d'aménager les forêts en fonction de la biodiversité à cause de 
l'absence d'objectifs concrets — tout ce que nous savons, c'est que la viabilité du biote 
dépend de la diversité (Namkoong, 1991). Tandis que des recherches visent à répondre 
à des questions par exemple sur le bon niveau de biodiversité et comment le mesurer, 
les gouvernements et l'industrie ont adopté des pratiques et des procédures visant à 


maintenir la biodiversité à tous les niveaux. 


Toutes les provinces et de nombreuses grandes sociétés forestières ont des lignes 


. directrices limitant les activités dans les zones riverainés, près des plans d'eau, dans les 


régions où l'on retrouve des espèces en péril, des nids de rapaces ou des ongulés en 
hivernage, et les endroits où le sol pourrait êtré emporté par l'érosion. Les lignes 


directrices de l'industrie sont mises en oeuvre au moyen de politiques d'aménagement 
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forestier, tandis que celles des gouvernements provinciaux en 
matière de terres publiques sont généralement appliquées 
‘indirectement. Les limites imposées sur la récolte du bois sont 


importantes parce qu'elles aident à- protéger les habitats, les 


cours d'eau et les lacs individuels, ainsi que certaines espèces. 


Toutefois, ces limites ne garantissent pas forcément la. 


continuité d'écosystèmes fonctionnels. 


Les lignes directrices présentement appliquées sont claires, 


faciles à comprendre et aptes à être mises en pratique en milieu 


‘forestier, l'accent étant mis sur les peuplements et un horizon 
de planification de 20 ans. Par exemple, les lignes directrices 
incluent des limites sur la superficie des coupes à blanc, 
établissent la superficie minimum à laisser sur les rives d’un 


cours d'eau et précisent le nombre de chicots à laisser pour les 


animaux. Il devient de plus en plus clair, toutefois, que les . 


lignes directrices doivent englober les paysages, et ce avec un 
horizon de planification d’un siècle ou plus (Thompson et 
Welsh, 1993). La protection de l'intégrité des écosystèmes du 
sol est importante aussi. 


À présent qu'elles sont appliquées depuis plusieurs années et 
que les forestiers ont eu l'occasion d'en prendre connaissance, 
il est temps de faire le point sur la manière dont elles ont été 
appliquées au plan de la planification, de l'inventaire et des 
opérations. À cette fin, j'ai interrogé en 19%, des employés de 
14 compagnies différentes, de l'Ontario à la Colombie- 
Britannique, ainsi que des représentants de deux forêts modèles 
et de trois ministères provinciaux des Ressources naturelles 
(voir les Remerciements). Je voulais identifier les outils et les 
données dont ils disposent, ce dont ils ont besoin, et ce qui est 
en voie d'être élaboré pour appliquer les lignes directrices et les 
objectifs généraux qui leur ont été présentés. Le sondage a pris 
fin lorsque le nombre de réponses semblables a dépassé le 
nombre de réponses informatives; les résultats sont présentés 
ci-dessous (voir le tableau 1). Ils serviront de point de départ 
pour comparer les changements amenés par les nouvelles 
lignes directrices 1997 du SCF visant à améliorer les pratiques 


d'aménagement forestier axé sur la biodiversité. 
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RÉSULTATS DU SONDAGE DE 1996 


1. Est-ce que votre organisation a des cadres d'action pour 


l'aménagement forestier axé sur la biodiversité énonçant ce 
qui est requis et dans quelle mesure ? 


Les réponses se divisent en trois grandes catégories : 
= Les objectifs sont inclus dans la législation provinciale et cités 


dans un énoncé de principes d'entreprise, ou un cadre d'action 


énoncé est le résultat de la législation provinciale. 

a L'orientation est établie dans le plan d'aménagement forestier, la 
politique d'aménagement forestier ou la procédure normale 
d'exploitation, ou encore il existe un énoncé explicite en matière 
de biodiversité — elle fait partie du but de l'entreprise. 


= Les objectifs sont à l'état: d'é bauche ou sont en voie d'être 


“pores dans le cadre de nos recherches permanentes. 


“+ Est-ce. que l'aménagement forestier dans votre RS 


a pris un virage suite à à l'accent présentement mis sur la 


biodiversité ? 


Suivent certaines des pratiques modifiées damérgene forestier 
actuellement mises en application : 


= On laisse des zones tampons près. des plans ro y compris les 
lits d'inondation, les terrasses et les pentes abruptes, et on les 
aménage de manière à fournir des abris permanents à la faune et 
à relier les peuplements. | 


| m On aménage des aires d’hivernage pour le chevreuil 


= On éffectue une coupe modifiée (c.-à-d. coupe-d'abri, maintien et 
_ protection de l'étage inférieur, exclusion d'aires protégées de la 
coupe et aménagement du paysage de sorte que la coupe puisse 
être effectuée tout en sauvegardänt la biodiversité et d'autres 
valeurs au niveau du paysage). 
m On voit à ce qu'un mélange « naturel » de rs d'âge soit 
maintenu (structure des classes d'âge de forêts vierges), y compris 
des peuplements mûrs et surannés. 


| = On garde des chicots, des arbres vivants et des parcelles pour | la 


faune dans les aires récoltées. 
= On limite les incidences des feux de forêt au niveau du paysage 
en créant une distribution semblable des classes d'âge et ‘on 
reproduit l'effet de lisière par une coupe soignée et des parcelles 
plus petites. 
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Le virage vers l'aménagement des forêts axé sur la biodiversité requiert 
des outils de modélisation du paysage forestier et de la biodiversité. 


0] On garde les pinèdes âgées où pousse du lichen comme habitat 
. du caribou des bois. | 

mOn replante après la coupe des arbrisseaux Fees de sue 
recueillies localement. 

= On voit à réduire la fragmentation d'une forêt et à garder les gros 
débris ligneux sur le tapis forestier. 

= On maintient un certain pourcentage de chaque Écosse 
d'une écorégion en tout temps — la cible est une forêt « vierge », 
libre de toute perturbation humaine (y compris la mecioe 
contre les ravageurs et les feux). 


À Y at-ilen place-des plans, nee dite 
pour surveiller la biodiversité ? 


Les efforts courants de surveillance de la biodiversité sont surtout 


limités à l'échantillonnage d'espèces. Par exemple : 
= On fait l'inventaire des essences foréstières de tous les parterres 


de coupe cinq ans après la récolte (surveillance de la : 


régénération forestière). 


= On fait un échantillonnage d'espèces indicatrices et d'espèces. 


spécialistes, y compris des oiseaux (p. ex. le cygne trompette en 


Alberta), de petits mammifères, des plantes, des lichens, des . 


. amphibiens, de gros mammifères (p. ex., le caribou des bois) et 
l'omble à tête plate. Certaines espèces sont échantillonnées dans 
des aires coupées ou des brüûlis. En même temps que ces relévés 

_sont effectués, des recherches sont menéés pour . identifier 
quelles espèces sont les meilleures espèces indicatrices. 

# On multiplie les inventaires des ressources forestières, qui 


incluent de l'information sur la structure des peuplements, les 


sols, les chicots et la végétation de l'étage inférieur, les 

inventaires sylvicoles et les inventaires de la couverture végétale. 

mÉvaluations. des incidences environnementales, plans 
d'aménagement forestier de 20 ans, et.plans intégrés 

d'aménagement des peuplements. (lignes directrices 
provinciales). | cs 

= Données de départ pour évaluer la variabilité historique des 
écosystèmes. | 

= Parcelles de détermination du rendement et de cueillette de 

. données dendrométriques et écologiques, établies pour effectuer 


des'inventaires écoforestiers. détaillés. 
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“= Placettes d’échantillonnage permanentes dans des cours d'eau 


pour la surveillance à long terme de la composition et de 
l'abondance des espèces de poisson. 


4. Connaissez-vous ou utilisez-vous des outils de gestion 


conçus par des instituts de recherche ou de gestion pour 


améliorer l'aménagement forestier en matière de biodiversité ? 


Il existe de nombreux types de modèles qui sont utilisés. ou qui 
sont en voie de développement, notamment : 
= des indices du nombre d'habitats et de leur convenance; 


= des modèles de croissance. et production de la succession aux 


_ fins de prévisions: 
m des modèles pour évaluer les incidences re niveaux de coupe 


proposés sur l'approvisionnement en bois à long terme 


(100 ans), ainsi que sur les écosystèmes forestiers et l'habitat | 


| faunique, pour répondre aux questions sur la durabilité de 


l'approvisionnement en bois, la structure de la distribution des 


classes d'âge, les types d'écosystèmes forestiers et l'habitat 


faunique au niveau écorégional; 
mdes modèles pour prédire et aménager la végétation et les 
habitats des forêts mélangées: x | 
= des modèles de régimes de départ de nabatens naturelles: 


_ = des modèles pour quantifier le nombre d'arbres par hectare, tant 
les arbres vivants et les chicots que les gros débris ligneux requis | 


par les oiseaux et les petits mammifères à fourrure; 
= des modèles de dissémination des espèces: | 
= des recherches sur les feux (dimensions, formes, résidus), les 
insectes et les maladies dans un cadre FAI et 
administratif: | 
CRE! configuration spatiale des He naturelles; | 
= des outils d'établissement du calendrier de coupe, spatialement 
explicites pour établir des plans de coupe réalisables, utilisés de 
concert avec un modèle spatial du nombre d'habitats, des 
“trajectoires des caractéristiques des habitats et des modèles de 


dissémination des espèces pour évaluer le respect des règlements 


en matière de biodiversité et les coûts de la mise en oeuvre et de 
la réalisation des objectifs en matière du nombre d'habitats. 
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-Tableau 1. 


Résultats du sondage 
de 1996 


DISCUSSION 


. objectifs en matière de biodiversité forestière (ce qui est requis 


Un cadre d'action qui identifie les buts et les 


et dans quelle mesure) est d’une suprême importance pour 
gérer fructueusement la ressource. Les réponses à la première 
question'sur l'existence de tels cadres montrent que les 
orientations en matière d'aménagement forestier axé sur la 
biodiversité se sont solidement enracinées au cours de la 


dernière décennie. 


En outre, les réponses à la deuxième question, si l'accent mis 
sur la biodiversité avait eu ou non une incidence sur 
l'aménagement forestier, révèlent que les sujets interrogés 
faisaient soit déjà beaucoup de planification axée sur la 
biodiversité ou étaient définitivement sensibilisés à l'importance 
de cette stratégie de gestion. Plusieurs d’entre eux se sont 
engagés à inclure une telle stratégie dans leur prochain plan 
d'aménagement forestier. 


Les objectifs énoncés en matière de biodiversité dans les plans 


d'aménagement forestier vont d'objectifs très généraux (p. ex. 


la superficie totale de forêts de conifères, de forêts conifères- 


feuillus, de forêts feuillus-conifères et de forêts de feuillus ne . 


doit pas fluctuer de plus de 10 % en deçà de 80 années au 


Nouveau-Brunswick) à une planification de gestion visant une. 


biodiversité durable (p. ex., l'inclusion d'évaluations prérécolte. 


de la biodiversité dans les plans intégrés d'aménagement des 
peuplements). Les organismes provinciaux d'aménagement 
forestier de la Colombie-Britannique (Fenger, 1996), de 
l'Ontario et du Québec ont élaboré des lignes directrices et des 
instructions explicites pour l'aménagement forestier axé sur la 
biodiversité durable. Dans ces provinces, les compagnies ont 
tendance à laisser les codes de pratique législatifs orienter leurs 


pratiques de gestion, tandis que dans les provinces où de tels 


règlements n'existent pas, l'industrie forestière semble plus 


proactive dans sa recherche d'objectifs de biodiversité. 


Toutes les organisations interrogées visaient le maintien de la 
biodiversité (par opposition à la maximisation de la production 
de fibres) comme un objectif d'entreprise ou un objectif de 
gestion, Par exemple, Alberta Pacific Industries Inc. déclare 
dans son projet de plan de gestion intitulé Detailed Forest 
Management Plan du 1° décembre 1995 que « … la compagnie … 
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mettra en vigueur la gestion des écosystèmes de la forêt 


boréale en menant des activités de planification, de coupe et 


de post-coupe de manière à maintenir la biodiversité et en 


gardant la gamme entière des classes d'âge (y compris les vieux 
peuplements), ainsi que la répartition et la structure existantes 
des paysages comme habitat faunique dans les zones récoltées 


(arbres vivants et parcelles, chicots, débris ligneux). » 


Trois compagnies sur 12 ont approuvé les normes de 
certification en aménagement durable des forêts de 
l'Association canadienne de normalisation. Elles ont adopté les 
mesures nécessaires pour obtenir la certification et, dans un 


cas, une vérification interne servira à sensibiliser les employés à . 


ce qui doit être accompli pour atteindre ce but. Une fois les 


mesures mises en oeuvre, on fera une vérification des forêts 


pour s'assurer qu'elles sont respectées. 


En ce qui concerne la troisième question, au sujet de la 


surveillance de l'aménagement forestier au titre de la 
biodiversité, la plupart des répondants. ont réalisé que la 
surveillance est un prérequis du succès. Toutefois, les 
programmes de surveillance en vigueur et la capacité de les 
mettre en oeuvre variaient d'un répondant à l'autre. Le manque 
de suite peut être imputé à l'incertitude quant à ce qui doit être 


mesuré et comment il doit l'être. Les organisations que j'ai 


interrogées étudient encore cette question, avec l’aide de 


conseils scientifiques consultatifs. 


Comme l'indiquent les réponses à la quatrième question, au 
sujet des outils valables pour l'aménagement forestier, nombre 


_des pratiques visant à maintenir la biodiversité sont encore 


axées sur les peuplements, même si l'industrie dit qu'elle 


reconnaît que l'aménagement doit se faire au niveau du 
paysagé. Les compagnies trouvent difficile d'abandonner de 


façon concrète l'aménagement axé sur les peuplements pour 


adopter des pratiques forestières axées sur le paysage ou 
l'écosystème. Pour faciliter un tel virage, des outils de 
modélisation du paysage et de la biodiversité des forêts seront 
requis (Thompson et Welsh, 1993). De tels modèles ont été 


élaborés soit par l'industrie elle-même, en coopération avec 


d’autres organismes (y compris des universités, des conseils de 
recherché, le SCF, des gouvernements provinciaux et Habitat 
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faunique Canada) ou par des organismes provinciaux à 


l'intention de l'industrie forestière de la province concernée. 


. CONCLUSIONS Quel est donc l'état actuel de 
l'aménagement forestier axé sur la biodiversité au Canada ? Les. 
réponses aux questions du sondage indiquent que les forestiers 
canadiens sont conscients du besoin de changer le point de 
mire de l'aménagement forestier, pour passer d'une 
maximisation de la production de fibres au maintien de la 
biodiversité. Ils ont inclus l'accent mis sur la biodiversité dans 
les orientations de leur entreprise et l'ont enchâssé dans les 
règlements provinciaux. La biodiversité est maintenant un but 
dans les plans d'aménagement forestier, au même titre que la 
production durable de fibres. La surveillance de la biodiversité 
à tous les niveaux et le suivi de la performance sont devenus 
les défis primordiaux. Les forestiers élaborent.et utilisent des 
modèles du paysage pour les aider à gérer plus efficacement la 
biodiversité et à contrôler leur performance. Les résultats de 
leurs efforts ne seront connus que dans plusieurs années. Pour 
l'instant, il est encourageant de savoir que des efforts sont 
déployés sur de nombreux fronts. Il est essentiel que nous 


apprenions de ces expériences ce qui fonctionne et ce qui ne 
fonctionne pas. 
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LES RÉPERCUSSIONS DE L'AMI SUR LA BIODIVERSITÉ 
Note du rédacteur en chef : En avril 1998, les 29 

: _ États membres de l'Organisation de coopération et: 

, de développement économiques (OCDE) signeront 
l'Accord multilatéral sur l'investissement (AMI). À 
l'échelle du globe, de fortes opinions, tant pour 
que contre, ont été exprimées envers cet accord. 
Quelques-unes sont présentées ci-dessous. Pour un 
complément d'information, visitez le Forum du 
Musée canadien de la nature à <http://wWww. 
nature.ca/francais/gbfor.htm», qui vous donnera | 
accès à des liens et d'autres points de vue. Et vous, 
qu'en pensez-vous? | k 


Une autre sorte 
d'accord multilatéral 
est requis... 


Remaniement d'un exposé de Mike Nickerson, du The 
Sustainability Project - Inviting Debate. Pour un complément 
d'information, visitez son site Web à <bttp://www.cyberus.ca/ 


choose.sustain>, 


Le temps d'une constitution mondiale est peut-être venu. Ce 
serait là un pas historique, un jalon dans la maturation de notre 
espèce. Ce n'est pas un pas qui devrait être fait à la légère. Il a 
fallu plusieurs années de négociations ouvertes pour établir la 
Convention sur la diversité biologique. L'AMI, par contre, est en 


voie d’être conclu à la hâte. Il est polarisé uniquement sur les 


intérêts d'investisseurs internationaux et néglige d’autres enjeux . 


importants pour la civilisation et notre bien-être. 


Au cours du dernier demi-siècle, des gouvernements se sont 


rencontrés pour élaborer des pactes, des traités et des. 


conventions dans l'intérêt de l'ensemble de l'humanité. Jusqu'à 
maintenant, les pays du.monde ont conclu, au‘moyen de 
processus lents, ouverts et responsables, des engagements 


envers les responsabilités suivantes : 
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= promouvoir et garantir, dans la pleine mesure, le respect des 


droits de la personne et la justice sociale: . 

= assurer la préservation et la protection de l’environnement; 

a créer une structure mondiale qui respecte la primauté du 
droit: | 

a réaliser un état de paix, de justice et de sécurité; 

mfaciliter le développement socialement équitable et 


“écologiquement rationnel. 


Ces accords fournissent une base solide sur laquelle peuvent 
être établies des règles unificatrices d’attitude équitable. L'AMI 


annulerait effectivement tout le travail ardu qu'ils ont nécessité. 


Si l'on veut un accord multilatéral, il faut qu'il inclue non 
seulement l'efficience économique (étroitement définie Comme 
la maximisation des profits), mais aussi les droits 
démocratiques, la reconnaissance que tous doivent participer à 
l'économie avec un degré d'équité, une politique de la 
concurrence, une politique sur la corruption, les droits 
autochtones, une Autorité de l'impôt général sur le revenu, la 
réglementation de la spéculation sur les taux d'échange et des 
garanties pour la protection des ouvriers, de l'environnement et 


des approvisionnements en ressources... 


Si l'accord multilatéral recherché était fondé sur ces valeurs, les 
citoyens moyens et désavantagés en bénéficieraient. Les 
générations futures en bénéficieraient. Les pertes se situeraient 


au niveau des profits à court terme, mais les perdants, bien 


qu'ils resteraient fabuleusement riches, pourraient aussi en 


bénéficier en transmettant à leurs enfants un monde d'espoir. 


Pourquoi devrions-nous avoir des accords qui donnent la 
liberté aux investisseurs de parcourir la planète à la recherche 


des taxes les plus faibles et des normes environnementales et 


ouvrières les moins rigoureuses ? Ce ne sont pas là des 


institutions pauvres qui ont besoin d'un répit. Nombre d'entre 


elles sont plus riches que bien des pays. L'AMI pourrait tout 
autant facilement exiger que les sociétés internationales 
appliquent les normes environnementales et ouvrières 
existantes les plus rigoureuses — pour prouver qu'elles sont 
des citoyens du monde responsables plutôt que des pirates 


exploitant les faiblesses qu'ils découvrent. 
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Si l'AMI exigeait que les investisseurs respectent les normes les 
plus rigoureuses et les plus responsables lorsqu'ils cherchent 


des occasions de placement à l'étranger, le monde entier 


pourrait aspirer à des normes élevées et vraiment bénéficier des 


investissements. Les règles du jeu seraient réellement 


uniformes, et la civilisation pourrait rester honnête. 


Qu'arrivera-t-il aux 
normes environne- 
mentales? 


Extrait d'un document d information du public envoyé par 
l'OCDE. 


Les négociateurs de l'AMI ont reconnu l'importance des 


préoccupations environnementales et verront à ce que les 


gouvernements demeurent libres de mettre en oeuvre leurs 


propres politiques pour protéger l’environnement, dès lors que 


ces politiques-ne sont pas plus sévères pour les investisseurs 
étrangers que pour les investisseurs nationaux. Une gamme de 
propositions spécifiques sont à l'étude. Par exemple, le 
préambule de l'AMI reconnaîtra probablement l'importance du 
développement durable. Les négociateurs de l’AMI étudient des 
dispositions s'inspirant de l'Accord de libre-échange nord- 
américain (ALÉNA) qui expliciteraient le droit des 
gouvernements de maintenir des impératifs écologiques 
conformes au traitement national et au traitement de la nation 
la plus favorisée et qui stipuleraient que les Parties à l'AMI 
n'auraient pas à relâcher leurs normes environnementales pour 


attirer l'investissement étranger. 


La plupart des négociateurs appuient l'inclusion dans l'AMI des 
Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises 


multinationales, document qui contient un chapitre sur les 


questions d'environnement. D'autres propositions au titre de 


l'environnement pourraient aussi être considérées. 


Introduction d'une 
déclaration commune 
d'ONG sur l'AMI 

Diffusée le 27 octobre 1997 


À titre de coalition de groupes voués au développement, à 
l'environnement et à la protection des consommateurs, groupes 


représentés dans plus de 70 pays, nous considérons le projet 


d'Accord multilatéral sur l'investissement comme un traité 
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préjudiciable qui ne devrait pas être entériné dans sa forme 


actuelle, et encore. Une réglementation multilatérale des 


investissements est de toute évidence nécessaire à la lumière 
des perturbations sociales et environnementales résultant de la 
mobilité accrue des capitaux. Toutefois, l'intention de l'AMI 


n'est pas de réglementer l'investissement, mais plutôt de 


réglementer les gouvernements. À ce titre, l'AMI est 


inacceptable. 


Les négociations de: l'AMI ont été engagées au sein de l'OCDE 


au cours du printemps 1995, soit il y a plus de deux ans, et 
l'OCDE prétend qu'elles sont en grande partie terminées. Ces 
négociations ont été menées sans le bénéfice de la participation 
des pays non membres de l'OCDE et des citoyens du monde, y 
compris des organisations non gouvernementales réprésentant 


les intérêts des travailleurs, des consommateurs et des fermiers, 


-et des organisations vouées au développement, à l'environ- 


nement et à la protection des droits de la personne. 


Par conséquent, le projet d'AMI est totalement déséquilibré. Il 
élève les droits des investisseurs bien au-dessus de ceux des 
gouvernements, des collectivités locales, des citoyens, des 


travailleurs et de l’environnement. L'AMI minera gravement 


même les maigres progrès réalisés au titre du développement . 


durable réalisés depuis le Somment de Rio, en 1992. . 


L'AMI est non seulement imparfait aux yeux des ONG, mais il 
est en conflit avec les engagements internationaux déjà pris par 


les pays membres de l'OCDE, nommément : 


s L'AMI omet d'inclure l'un ou l’autre des divers accords 
internationaux pertinents, comme la Déclaration de Rio, 
Action 21, les Principes directeurs des Nations Unies pour la 
protection des consommateurs (1985), les Principes de la 
CNUCED contre les pratiques commerciales restrictives (1981) 
et le Plan d'action mondial HABITAT. 

= L'AMI omet de respecter les engagements de l'OCDE pour ce 
qui est d'intégrer les politiques sociales, environnementales et 
économiques (Communiqué ministériel de l'OCDE, 1997). 

m L'AMI dégage les sociétés transnationales des responsabilités 
que l'OCDE avait acceptées en vertu des Principes directeurs 
à l'intention des entreprises multinationales de 1976 
(Communiqué ministériel de l'OCDE, mai 1997). 

a L'exclusion des négociations des pays en développement et 
des pays en transition n'est pas conforme à la politique. de 
l'OCDE sur les partenariats de développement (Shaping the 
21st Century: The Contribution of Development Cooperation, 
OCDE, 1997). Pix 


Les problèmes avec l’AMI découlent tant des restrictions 


étendues qu'il impose sur l’action démocratique nationale que 
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Réaction au Forum 
Le Musée canadien de la 


nature a le plaisir d'offrir 


une tribune ouverte 
pour la publication de 
divers points de vue, 


même s'il n'y concourt 


__ pas forcément. Il nous 
- fera plaisir de recevoir 


| vos commentaires sur 


les articles publiés dans 
La biodiversité mondiale 
ou sur toute autre 


question de biodiversité. 


Les commentaires 


anonymes ne seront pas 


publiés. Veu illez noter 


:qu'en nous envoyant 


vos opinions; vous nous 
permettez de les publier 


dans notre site Web, à . 


_<http/www.nature.ca/ 
| francais/gbfor.htm>, tee 
et/ou dans La biodiversité 
mondiale. Nous nous. 


réservons le droit de 
réviser ou de condenser 
les commentaires au 
besoin. Envoyez votre 
point de vue par 


courrier électronique, à 


<cripley@mus-. 


 nature.ca>, par 


télécopieur, au (613) 
566-4763, ou encore 
par courrier régulier, à 
Forum de La biodiversité 
mondiale, Musée - 


_ canadien de la nature, 


_ C.P. 3443, Succursale D, 


Ottawa (Ontario) 
K1P 6P4, Canada: 


de son incapacité à inclure de nouveaux systèmes suffisants de 


réglementation et de responsabilisation internationales. 


Dans son état actuel, l'AMI ne mérite pas d'obtenir l'approbation 
démocratique dans quelque pays que ce soit. Tous les groupes 
qui signeront la présente déclaration feront des pressions pour 
qu'il ne soit pas adopté à moins que des modifications, y 

compris celles indiquées ci-dessous, soient incluses dans le corps 
de l'AMI. 


Voici les ONG qui appuient la présente déclaration : Amis de la 
Terre international; ANPED: Association canadienne du droit de 
l'environnement: Association for Sustainability and Equity in the 
Americas; CEECAP-Poland; Center for International 
‘ Environmental Law (CIEL); Central and Eastern European 
Bankwatch Network; Conseil des Canadiens; Consumer Equity 
and Trust Society (CUTS); Ecoropa-France; Equipo Pueblo; Focus 
on the Global South; Forum Environnement et Développement; 
Friends of the Earth England, Wales and Northern Ireland: 
Friends of the Earth United States; Global Help Project; NABU; 
” Paaific Environment and Resources Center-Pacific Rim; People's 
Forum 2001, Japon; Public Citizen; SAWTEE, Katmandou: Sierra 
Club du Canada; Swiss Coalition of Development Organizations: 
Tools for Transition; UICN-Comité des Pays-Bas; Women's 
-Environment and Development Organization (WEDO); World 
Development Movement; World Economy, Ecology and 
Development Association (WEED); World Information Transfer; 
World Wide Fund International (WWE-[). 


Résistez à la piraterie 
du débat sur la 
biosécurité! 


Bob Phelps, Director, Australian GeneEth ics Network, c/o ACE 
340 Gore St., Fitzroy, 3065 Australia. Tél. : (03) 9416-2222: 
téléc. : (93) 9416-0767; adr. élec. : <acfgenel@peg.apc.org?. 


[Note du rédacteur en chef : Les commentaires suivants 
.s'inspirent de la réponse du Australian GeneEthics Network à 
l'ébauche du gouvernement australien pour la réunion, en 


octobre 1997, du Groupe de travail ad hoc sur la biosécurité 


(GTBS). Pour un: complément d'information sur cette réunion, ; 


voir le rapport GTBS dans La biodiversité mondiale 73) : 31-33. 


Délégués du GTBS, nous vous exhortons à résister à tous les 

efforts des gouvernements occidentaux, y compris l'Australie, 

pour pirater le débat sur la biosécurité et relâcher les règles de 

prudence pour le transfert international d'organismes vivants 
. modifiés (OVM). x 
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En premier lieu, le fondement scientifique du génie génétique 
est contesté. La science de la génétique ne devrait pas être 


l'unique base des évaluations des risques. L'assise scientifique du 


‘génie génétique, le paradigme du gène de Watson-Crick, est 


mise en doute par des scientifiques, dont Richard C. Strohman, 
professeur émérite en biologie moléculaire et cellulaire à 
l'Université de la Californie à Berkeley, dans l'article intitulé « The 


. coming Kuhnian revolution in biology », publié. dans Nature 


Biotechnology, volume 15, mars 1997. Sans une base solide de 
bonnes données scientifiques, la technologie sera portée à avoir 


d'innombrables impacts pr 


En deuxième lieu, la plupart d'entre nous importera ds OVM. 
Dans un avenir prévisible, tous les pays, sauf les États-Unis, 
seront probablement des importateurs nets d'OVM. Il devrait 
être dans l'intérêt national de ces pays, qui sont aussi des 
points chauds de biodiversité (comme l'Australie), d'adopter un 
protocole qui traite équitablement les importateurs d'OVM. Les 
ébauches de protocole préparées jusqu'à maintenant donnent . 
trop de pouvoir aux exportateurs et trop peu aux importateurs. 
Par exemple, l'exportateur doit prouver que sa proposition ne 


nuira pas à la biodiversité, mais l'autorité compétente 


‘importatrice n’a pas à démontrer un risque inacceptable, Avec 


raison, les parties-sont des plus intéressées à protéger et à 
mettre en valeur la biodiversité à l’intérieur de leurs propres 
frontières, et des plus capables de le faire. Elles devraient donc 
être habilitées à le faire, et ce, en ayant au moins des règles du 


jeu équitables. 


En troisième lieu, le protocole devrait inclure les modalités et les 


éléments essentiels suivants : 


= Principe de précaution  L'adhésion à ce principe signifie 
que lorsqu'il existe des doutes raisonnables quant à la 
biosécurité, c'est aux promoteurs qu'il revient de les dissiper, 
et non aux importateurs éventuels de justifier le rejet d'une 
demande. Aucune approbation de transfert, de manutention ou 
d'utilisation d'OVM ne devrait êtré donnée à moins que l'on 
puisse prouver, à un. degré élevé de certitude, qu'ils sont 
sécuritaires et qu'ils ne posent aucun risque pour 
l'environnement et la santé humaine. 
mRisques pour la santé humaine et au plan moral et 
socio-économique En général, le motif pour exporter des 
OVM sera d'ordre industriel ou commercial. Il n'est donc pas 
logique ni équitable que l'évaluation scientifique (limitée 
exclusivement à la microbiologie et à la science de 
l'environnement) soit l'unique base pour évaluer les risques et 
les dangers. Cette démarche ignore exagérément et 
déraisonnablement les autres connaissances et informations 


scientifiques et « non scientifiques ». Celles-ci sont aussi des 


MUSÉE CANADIEN DE LA. NATURE 


1 DT 


ben , CO 


composantes essentielles d'une évaluation bien équilibrée de 
tous les impacts. Par exemple, l'exclusion par l'Australie de 


l'hormone de croissance bovine pour des raisons économiques 


_ URSS À 
n 


et sociales liées au commerce d'exportation était une décision 


si. Le 


juste et bien fondée. 


= Participation du public Le protocole devrait fournir de 


CR 


plus amples garanties de participation du public, comme en 
ont convenu les Parties dans Agenda 21 (16.30). Il devrait 
comprendre des mesures pour encourager une telle 
| participation et exiger aussi l'accès complet du public à 


-_ OVM. En outre, l'information sur la mise en liberté proposée 


d'OVM devrait être fournie à toutes les parties concernées bien 


avant qu’une décision soit prise. 


= Responsabilité Même la Convention sur la diversité 


| protection de la biodiversité et de la souveraineté de la 
È biosphère, ainsi que de la récolte des bienfaits. Si les 
| 

| 


exportateurs ne sont nullement prêts à accepter la 


] - « 
nn. responsabilité, les importateurs ne‘peuvent être tenus 


| d'accepter des OVM ou de donner des raisons pour les rejeter. 
ne - La responsabilité devrait être contractée sur le fond d'une 
preuve de dommage ou de perte, y compris à des 
écosystèmes. Aucun marché ne peut être libre à moins que les 
parties aient un accès équitable à une réparation du dommage. 
Cela vient en contre partie des avantages dérivés. L'exclusion 


du protocole de dispositions sur la responsabilité et 
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l'indemnisation pourrait grandement déformer le commerce 
des OVM. 
= Urgences 
devraient être proposés, adoptés et mis en oeuvre avant 
l'introduction d'OVM. 
= Aspects financiers 


Les parties importatrices devraient être 


 ”, 


en mesure de récupérer leurs frais d'administration auprès 


des exportateurs. 


» Flux libre de l'information Des normes minimales, et 


non maximales, ‘devraient être établies pour ce qui est de 


limite ne devrait être imposée sur le droit d'accès des 


importateurs à l'information. Si une compagnie qui veut faire 
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une proposition, une partie exportatrice ou un centre 
d'échange possède de l'information importante pertinente à 


une évaluation, celle-ci doit être divulguée sans égard aux 


productrices de tabac, de compagnies pharmaceutiques, 


a À ot LC à 
. . 


d'industries chimiques et d'autres sociétés sont maintenant 


légion. Le protocole devrait assurer que personne ne puisse 


_ cacher les preuves de risques biologiques. 


k. 
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l'information utilisée pour prendre des décisions au sujet des 


biologique cherche à rendre les Parties responsables de la: 


Des mesures et des plans de précaution 


l'information qui doit être fournie par les exportateurs. Aucune 


dispositions sur le secret des affaires. Les cas de sociétés 


La mondialisation 
| ER 
du Brézil | 
Elisabet Sabtouris, Ph.D. Spécialiste de l'évolution, auteure, ‘ 
conférencière et conseillère en affaires 10588 NE Byron Drive 


Bainbridge, WA 98110 U.S.A. Adr. élect. : www.ratical.com/ 
lifeweb Tél. : (206) 842-6607 


Publié pour la première fois le 10 octobre 1997 dans un journal 
brésilien appelé Folba de Sao Paulo, l'article suivant est repris 


avec la permission de l'auteure. 


La mondialisation, processus qui est en voie de nous 
transformer en une société mondiale, est un sujet qui fait 
souvent la manchette depuis quelque temps. La politique et 


l'économie mondiales peuvent toutefois être une source de 


grande confusion, et nombreux sont ceux qui se demandent si 


la mondialisation est une bonne affaire ou une mauvaise affaire 
pour le Brésil. 


Comme spécialiste de l'évolution, j'ai déterminé que le meilleur 
moyen de comprendre ce processus est de considérer Homo 
sapiens et ses activités économiques comme un système vivant 
qui évolue dans l'enceinte du vaste système naturel vivant 
qu'est la Terre. Les scientifiques viennent tout juste de 
découvrir que chaque système vivant s’auto-organise et se 


maintient selon des principes que nous pouvons identifier. 


Parmi ces principes — essentiels à la santé de chaque système 
vivant — s'inscrivent la participation habilitée de tous les 
éléments du système et la négociation continue de l'intérêt de 
chacun à tous les niveaux de son organisation. Dans votre 
corps, par exemple, chaque cellule et chaque organe 
bénéficient de l'égalité d'accès aux ressources, ainsi que d’une 
égalité des chances de se garder en santé et de contribuer au 
bien-être du corps entier. Si une cellule ou un organe est 
endommagé ou malade, les ressources corporelles sont 


 mobilisées pour aider à guérir le corps. Les physiologistes 


appellent -cela la sagesse innée. 


Si cela n'était pas le cas, et que quelques organes pourraient 
prospérer en exploitant les autres à leurs propres fins, votre 
corps souffrirait et dépérirait. De la même manière, une famille 
ne pourrait rester en santé si certains de ses membres 


_mangeaient toute la nourriture disponible tandis que les autres 


seraient affamés. 


Quel est le lien entre cela et la mondialisation économique de 


. l'humanité ? L'humanité globale est maintenant un système 


vivant unique comme tous les autres, se comparant au corps, à 
la famille, à la collectivité, à l'écosystème, au pays et à la Terre 
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_entière. Mais dans le système vivant de l'humanité, nous 
n'habilitons pas chaque personne, chaque ville et chaque pays 
à avoir sa part des ressources et à contribuer au bien-être de 


tous les êtres humains. 


La mondialisation de l'humanité s'est produite sur des milliers 
d'années d'agrandissement des fiefs, allant des monarchies 
anciennes aux multinationales post-modernes, en passant par 
les États modernes. Aujourd'hui, elle est concrétisée par 
l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), installée à Paris, et l'Organisation 


mondiale du commerce (OMC) qu'elle a créée à Genève. 


Le 1‘ octobre 1997, Clovis. Rossi, dans un article intitulé . 


Genebra, Paris, Brasilia publié dans Folha de Sao Paulo, à 
déclaré que les politiques de l'OMC et de l'Accord multilatéral 
sur l'investissement (AMI) que prépare l'OCDE mettent en jeu 


l'avenir de tous les Brésiliens. Il a aussi souligné à juste titre’ 


que le Brésil n'est pas membre de l'OCDE — de fait, aucun 
pays de l'Amérique centrale, de l'Amérique du Sud ou de 
l'Afrique. n'en fait partie. En d'autres mots, la grande majorité 
des pays de l'hémisphère Sud sont laissés hors du processus de 
conception de leur avenir économique sauf, dans quelques 


rares cas, à titre d'observateurs impuissants. 


Et ce que ces pays peuvent observer, c'est une économie 


mondiale conçue pour avantager encore plus ceux qui sont 


déjà riches, tandis que des pays moins industrialisés et plus. 


pauvres, comme le Brésil, appuient le processus aux dépens de 
l'autosuffisance et de la souveraineté nationales. Un an passé, 
la page une du Wall Street Journal applaudissait la nouvelle 


que l'exploitation minière du Brésil allait enfin se faire de façon 


appropriée (maintenant qu'il appartenait à l'OMC), bien qu'il y 


avait encore tous ces «maudits arbres » dans le chemin. 


Bien que le fait d’être dans le courant principal de la 
mondialisation peut donner à penser que le Brésil deviendra 
finalement économiquement indépendant, en réalité il 
deviendra de plus en plus la propriété de sociétés étrangères 
qui le dépouilleront de ses ressources et de plus en plus 
dépendant d'une économie mondiale qui pourrait l’entraîner. à 


la ruine. 


Si le Brésil appuie l'AMI lors du vote prochain, les sociétés 


étrangères auront des droits plus qu'égaux à ceux des sociétés 
brésiliennes, y compris le pouvoir d'imposer des amendes au 
Brésil pour toute atteinte portée à leur processus de 
fabrication, même si celui-ci viole les normes brésiliennes 
d'environnement et du travail. Voilà une situation très 


dangereuse pour les Brésiliens. 
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Même certains capitalistes multimillionnaires du monde 
reconnaissent maintenant le danger extrême de ces différences 
sur le plan économique. Comme l'écrivait Sir James Goldsmith 
dans le Zondon Times de février 1994, «quelle étrange chose 
que d'observer une civilisation s’auto-dévorer parce qu'elle est 
incapable de réexaminer la validité, dans des circonstances 
entièrement nouvelles, d'une idéologie économique ». Et, en 


1997, George Soros ajoutait que J'ennemi principal de la 


société ouverte, je crois, n'est plus la menace communiste mais 


la menace capitaliste ». 


Lorsque les gros joueurs des: marchés monétaires capitalistes 
adressent de tels avertissements, nous 'serions mieux d'en 
prendre bonne note. Appeler libre-échange le commerce : 
réglementé par l'OMC est pire qu'un mensonge, car de tels 
étiquettes camouflent ce dont ces hommes nous préviennent: 
un processus si inéquitable qu'il menace maintenant non 


seulement le Brésil, mais l'avenir de toute l'humanité. 


Alors, que peuvent faire les Brésiliens pour assurer la 
croissance de l’économie du Brésil et le bien-être du peuple 
brésilien ? Comme je lai déjà dit, un système vivant doit être 
fort à tous les niveaux. L'OMC possède d'énormes pouvoirs à 
l'échelle mondiale; des pays comme le Brésil doivent rendre 
leur économie interne tout autant solide aux niveaux national 
et Jocal. La durabilité écologiquement rationnelle du Brésil 
doit devenir un concept familier, dans tous les secteurs, les 
compagnies brésiliennes doivent développer des produits 
intérieurs de qualité élevée et recyclables au maximum, et ce 
à des prix concurrentiels. Moins un pays dépend 
d‘importations, plus il est fort. Et seul un pays fort peut 
réellement concurrencer équitablement et efficacement sur le 


marché mondial. 


Je vois au Brésil, sous son manque apparent de confiance qui 
le retient, un potentiel absolument énorme de créativité et de 
dévouement. Si les médias et le système éducatif 
encourageaient sérieusement l'économie durable et le bien-être 
de tous les citoyens comme les clés d'un avenir sain — 
déplaçant l'objectif de l’argent aux valeurs des collectivités, 
l'accent de la quantité à la qualité — je sais que le Brésil 
pourrait être un puissant leader pour mener l'humanité vers un 


avenir meilleur. 


MUSÉE CANADIEN DE ELA NA TU R:E 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

ANNUELLE DU COMITÉ 

CANADIEN DE L'UNION 

MONDIALE POUR LA 

NATURE (CCUICN) 

Date et lieu : 9 décembre 1997, 
Ottawa (Ontario) 


Rapporteur : Alan R. Emery, PhD, 
Président du CCUICN 
(1995-1997) 


- La mission de l’Union mondiale pour la 
nature (UICN) est « d’inifluer sur les 
sociétés du monde entier, de les 
encourager et de les aider à conserver 


l'intégrité et la diversité de la nature et de 


veiller à ce que toute utilisation des 


ressources naturelles soit équitable et 
écologiquement durable ». L'UICN est un 
grand regroupement international 
d'organisations gouvernementales et non 
gouvernementales (ONG) de plus de 
135 pays. Le Canada peut se vanter 
d’avoir des liens étroits avec l'UICN. II y a 
le Bureau de Montréal, récemment 
ouvert, qui rend compte directement à 
l'administration centrale de l'UICN, en 
Suisse. Comme de nombreux pays, le 
Canada a aussi un comité national. Le 
CCUICN a été créé vers le milieu des 
années 80 pour étayer les efforts 
- déployés à l'échelle mondiale par l'UICN: 
il coordonne, à ce titre, les activités des 
organisations participantes à l'échelle du 
pays. À l'occasion, le CCUICN agit aussi 
pour influer sur l'UICN au plan mondial. 
Des Canadiens font aussi partie de l’une 
ou l'autre des six commissions de l'UICN 
(p. ex., la Commission de la sauvegarde 


des espèces et la Commission de la 


gestion des écosystèmes) ou agissent 


comme conseillers régionaux. 


La récente réunion annuelle générale du 
CCUICN, qui a eu lieu au Musée 
canadien de la nature (où est situé le 
secrétariat du CCUICN), était particu- 
lièrement importante. En 1992, le 
CCUICN a entrepris une campagne 


polyvalente pour que le Canada déploie | 


encore plus d'efforts et s'engage 
davantage dans les programmes 
mondiaux de l'UICN. On compte, parmi 
les réalisations du CCUICN, l'invitation 
fructueuse qu'il a faite à l'UICN de tenir 
son Congrès mondial sur la conservation 
à Montréal en 1996. Cet événement a 
contribué à attirer l'attention du monde 
Sur le rôle du Canada dans la 
conservation. Mais le CCUICN avait 
atteint la croisée des chemins : quel rôle 
le Comité canadien devait-il jouer à 


l'appui de l'UICN à l'échelle mondiale ? 


Les délégués ont reconnu, lors de la 
réunion, que le complexe des organisa- 
tions canadiennes directement ou 
indirectement liées à l'UICN devait être 


considéré comme « UICN Canada ». Cette . 


seule décision signifie officiellement que 


les membres du CCUICN, les groupes 
relevant du Bureau de Montréal, les 


divers représentants canadiens auprès dés 


commissions de l'UICN et les conseillers 
régionaux travailleront en coopération 
plus étroite à l'avenir, ce qui donnera au 
Canada une place plus importante au 
sein de l'UICN et lui permettra de mieux 
coordonner ses efforts. 
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Dans le cadre de la réunion, Malcolm 
(Mac) Mercer, récemment nommé 
directeur du Bureau de Montréal, a mis 


en lumière la principale orientation de ce 


dernier, à savoir le Programme des forêts 


boréales et tempérées, dirigé par le D' 
Andrew Deutz. Ce programmé mondial, 
approuvé en 199,6, aura pour thème les 
graves ménaces écologiques que pose la 
surexploitation dans certains pays. Mac a 
ensuite décrit les progrès réalisés au titre 
d’autres programmes permanents de 
l'UICN au Pakistan et en Afrique, que le 
Bureau de Montréäl gère. À l'avenir, 
UICN Canada appuiera aussi des 
programmes portant sur les ressources 


aquatiques et marines. 


Le CCUICN est particulièrement fort 
parce qu'un nombre ‘élevé de ses 
membres sont des représentants ou des 
administrateurs auprès des commissions 
de l'UICN, ou encore agissent commé 
conseillers régionaux. Lors de la réunion, 
nombre d’entre eux ont présenté des 
mises à jour des divers dossiers. 
Reconnaissant que le secteur privé 
contrôlera de plus en plus la destinée de 
notre environnement dans ce moride 
moderne, un comité du CCUICN a 
préparé un projet de résolution visant à 
inclure un représentant du secteur privé 
auprès de l'UICN. Parcs Canada, membre 
de l’'UICN représentant le Canada, a 
présenté cette résolution, qui a été 
ratifiée malgré le manque d'enthousiasme 
historique de certains membres de l'UICN 
à inclure des organisations du secteur . 
privé. Le CCUICN a été heureux de noter 
que le premier membre du secteur privé 
à être admis à l'UICN vient du Canada, à 
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savoir le Centre patronal de l'environ- 


nement du Québec. 


Le rôle des ONG et leur influence 
importante sur les politiques inter- 
nationales ainsi que dans les affaires 
locales a aussi été mis en lumière. Trois 
présentations ont été faites par William 
Rapley, du Jardin zoologique de la 
région métropolitaine de Toronto, Craig 
Boljkovak, de l'Inuit Tapirisat du Canada, 
et Terry Fenge, de la Conférence 


circumpolaire inuit. 


Puis il y a eu l'élection des membres de 
la direction. Sandy Baumgartner (Fédé- 
ration canadienne de la faune) est ainsi 
devenue la nouvelle présidente; William 
Rapley (Jardin zoologique de la région 
métropolitaine de Toronto), vice- 
président; James McCuaig (Agence 
canadienne de développement interna- 
tional), trésorier: et Gordon Nelson 
(Société pour la protection des parcs et 
des sites naturels du Canada), nouveau 


conseiller, Félicitations ! 


17-18 AVRIL 1998 
New York City, NY, ÉTATS-UNIS 
La valeur des espèces végétales, 


animales et microbiennes pour la 
santé humaine 
Renseignements : Central Reservations, 
Américan Museum of Natural History, 
.: Central Park West at 79" Street, New 
York, NY 10024, UNITED STATES: tél. : 
(212) 769-5200, fax : (212) 769-5292, 
adr. élect. : <domroese @amnb.org>, site 
Web : <htip ://research.amnb.org/biodi 
versity> 


3-5 MAI 1998 
Vancouver, 
CANADA | 
La conservation et la remise en état 
de notre patrimoine fluvial 


Colombie-Britannique, 
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Renseignements Rene Hogg, 
Coordonnateur des projets, Conseil des 
loisirs de plein air de la Colombie- 
Britannique, 334-1367 West Broadway, 
Vancouver (Colombie-Britannique), 


CANADA V6H 4A9: tél. : (604) 737- 


3058: téléc. : (604) 737-3666: adr. élect. : 


-<orchc@istar. ca> 


4-15 MAI 1998 

Bratislava, SLOVAQUIE 

CDP-4 : IV: Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité 
biologique 
Renseignements : Secrétariat de la 
CDB, World Trade Centre Montréal, 413, 
rue Saint-Jacques, bureau 630, Montréal 
(Québec), CANADA H2Y IN9; tél. : 
(514) 288-2220; téléc. : (514) 288-6588: 


adr. élect. : <biodiv@mtl.net> 


25-27 MAI 1998 
Montréal, Québec, CANADA 
III: Colloque international des 


spécialistes francophones en 
évaluation d'impacts 
Renseignements : Secrétariat 


francophone de l'IAIA-AIËI, 380, rue 


Saint-Antoine ouest, bureau 3200, 
Montréal (Québec), CANADA H2Y 3X7. 


| tél. : (514) 288-2663: téléc. : (514) 987- 


1567: adr. élect. : <iaia@secretariat 
franco.org> 


13 JUIN 1998 

Lake Buena Vista, Floride, ÉTATS-UNIS 
I" Conférence internationale sur 
l'information géospatiale en agricul- 
ture et en foresterie 
Renseignements : 
Research Institute of Michigan (ERIM) à 
<htip://wurv.erim.org/CONF/ag.html> 


Environmental 


8-11 JUIN 1998 

Hong Kong, CHINE 

IX: Conférence internationale sur le 
réchauffement planétaire 
Renseignements : par téléc. au 1-630- 
910-1561 


MUSÉE 


9-20 JUIN 1998 
Harare, ZIMBABWE 


_CITES-CDP 10 : Convention sur le 


commerce international des espèces 
de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction 

Renseignements : Secrétariat CITES, 15, 


chemin des Anémones, CH-1219 


_ Châtelaine, Genève, SUISSE; tél. : (41 22) 


979 9139/40: téléc. : (41 22) 797 3417: 
adr. élect. <cites@unep.ch>; site Web : 


. <bttp//www.wcmc.org.uk/CITES/english/e 


news.btm> 


19-25 JUILLET 1998 
New Germany, 
CANADA 

Introduction à l'écoforesterie 


Nouvelle-Ecosse, 


pratique 

Renseignements : James W. Drescher, 
Windborse Farm, R.R. 2, New Germany 
(Nouvelle-Écosse), CANADA BOR 1Æ0: tél. : 
(902) 543-0122: téléc. : (902) 543-9950: 
adr. élect. : <windhors@fox.nstn.ca>; site 
Web : <bttp:/www.windhorsefarm.org/ 


new.btm> : 


25-30 JUILLET 1998 

Washington, DC, ÉTATS-UNIS : 
Congrès mondial de malacologie 
Renseignements : Rudiger Bieler, 
President, Unitas Malacologica, The Field 
Museum, Roosevelt Road at Lake Shore 
Drive, Chicago, IL, 60605-2496, UNITED 
STATES: tél. : (312) 922-9410, poste 270; 
téléc. : (312) 663-5397; adr. élect. : 


<bieler@fmnh.org>; site Web 


 <btib:/www.fmnb.org/wcm> 


2-6 AOÛT 1998 
Baltimore, Maryland, ÉTATS-UNIS 


Échanges écologiques entre les 


grands écosystèmes 

Renseignements : Fred Wagner, ESA 
Program Chair, Ecology Center, Utah 
State University, Logan, UT. 84322-5205, 
UNITED STATES; tél. : (801) 797-2555; 
adr. élect. : <fwagner@cc.usu.edu > 


C-A-N À D I EN DE :LA N'ATURE 


NOUVEAU RÉSEAU DU 
BAMBOU ET DU ROTIN EN 
CHINE 
Le 6 novembre 1997 a été signé un traité 
établissant le Réseau international du 
bambou et du rotin (INBAR), dont le 
siège sera à Béijing, en Chine. Le 
gouvernement de la Chine, le Centre de 
recherches pour le développement 
international (CRDI) et le Fonds 
international de développement agricole 
(FIDA) de l'Organisation des Nations 
Unies fournissent une grande partie du 
financement de cette nouvelle organi- 
sation de recherche, et on prévoit que le 
gouvernement des Pays-Bas y contribuera 
aussi. INBAR se consacrera à l'étude du 
potentiel du bambou et du rotin, deux 
plantes à usages multiples, et au moyen 
de ses recherches, se penchera sur les 
. problèmes d'alimentation, de subsistance 
et d'environnement dans les pays en 
développement. [Résumé d'un commu- 
niqué de presse du CRDI, 31 octobre 
1997. Pour un complément d'information, 
visitez le site Web <http://www.idrc.ca/ 
media/index_e.html>.] 


CRÉATION D'UN FONDS 
D'AFFECTATION SPÉCIALE 
POUR LE NIGÉRIA 

Le 30 septembre 1997, la création du 
Fonds pour l'aménagement rural intégré 


et la médecine traditionnelle (FIRD-TM) à : 


été officiellement annoncée à Abuja, au 
Nigéria, lors d’une conférence interna- 
tionale sur les plantes médicinales. Le 
FIRD-TM est régi par un conseil indépen- 
dant composé de chefs d'associations de 


guérisseurs traditionnels, de hauts 
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fonctionnaires, de représentants de 
conseils de village et d'experts 
techniques d'établissements scientifiques. 
Son objectif est de développer. des 
compétences techniques au Nigéria de 
sorte que les ressources biologiques 
puissent devenir un véhicule viable du 
développement durable. Selon le Dr 
Maurice Iwu, directeur du Bioresources 
Development and Conservation -Pro- 
gramme, ONG nigériane, le fonds est un 
bel exemple de coopération fructueuse 


entre pays, groupes ethniques et 


compagnies pour développer la bio- 
diversité d’une manière rationnelle au 
bénéfice de la santé humaine. La Healing 
Forest Conservancy, organisation 
iidépendante sans but lucratif mise sur 
pied par la Shaman Pharmaceuticals, 
l'Association for Indigenous Pharma- 
ceutical Manufacturers et la Orange Drug 
Company du Nigéria ont toutes promis 
de financer le nouveau fonds. [Résumé 
d'un communiqué de presse BIONET, 


24 octobre 1997] 


LA CLD DÉMÉNAGE EN 
ALLEMAGNE 

Le Secrétariat de la Convention de lutte 
contre la désertification sera déménagé à 
Bonn, en Allemagne, juste à côté du 
Secrétariat de la Convention-cadre sur le 
changement. climatique. La décision a été 
prise lors de la première Conférence des 
Parties tenue en octobre 1997. Faire 


parvenir les démandes d'information à 


l'adresse suivante : Secrétariat provisoire 


CLD, Centre exécutif de Genève, 11-13 
Chemin des Anémones, 1219 Châtelaine, 
Genève, SUISSE; ‘tél. : (41 22) 979 9111; 


(4) 


téléc. : (41 22) 979 9030 ou 9031; adr. 


élect. : <secretariat@unccd.ch>. 


QUINZE NOUVELLES 
ESPÈCES EN PÉRIL 

Au printemps 1997, le Comité sur le 
statut des espèces menacées de 
disparition au Canada (CSEMDC) a ajouté 
15 autres espèces à sa liste. Pour la 
première fois, le Comité a tenu compte 
des papillons, des escargots et des 
mousses. (Voir La majorité négligée 
poursuit sa lutte pour la reconnaissance 
de B.T. Aniskowicz, La biodiversité 
mondiale 5(3) : 4-7.) Voici les espèces 
ajoutées en 1997 : 


Disparue au Canada 


a Gélinotte des armoises (Centrocercus 


urophasianus phasio), Colombie- 
Britannique 

ms Melissa bleu (Lycaeides melissa 
samuelis), Ontario 


En danger de disparition 

a Satyre fauve des Maritimes (Coeno- 
nympba tullia nipisiquit), Nouveau- 
Brunswick “= 

ms Braya de Long (Braya longii), Terre- 
Neuve 


. Menacée 


# Gélinotte des armoises (Centrocercus 
urophasianus urophasianus), Alberta et 
Saskatchewan 

= Physe des fontaines de Banff (Physella 
jobnsoni), Alberta : 

as Braya de Fernald (Braya fernaldii), 


Terre-Neuve 
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Le grand héron, 
projette parfois l'ombre 
de ses ailes sur l’eau 
pour mieux voir 

le poisson. 


Illustration 


de Roelof Idema | 


mn Carex faux-lupulina (Cärex lupuli- 
formis), Ontario et Québec 


a Bartramie à feuilles dressées (Bartra- 


mia stricta), Colombie-Britannique 


Vulnérable 

s Grand héron (Ardea berodias fannini), 
Colombie-Britannique 

= Chabot pygmé (Cottus sp.), Colombie- 
Britannique 

m Méné d'argent de l’ouest (Hybognathus 
argyritis), Alberta 


= Couleuvre à nez plat (Heterododn. 


platirhinos), Ontario 

# Papillon monarque (Danaus plexippus), 
toutes les provinces 

= Astragale de Robbins var. de Fernald 
(Astragalus robbinsit var. fernaldii), 
Terre-Neuve et Québec 


La liste complète des 291 espèces en 
péril au Canada est disponible à <http:// 
wwfcanada.org/speclist2.html>. La mise à 
jour 1998 sera bientôt disponible. 


CONTESTATION 
FRUCTUEUSE DU BREVET 
DU CURCUMA | 

En 1995, l'Université du Missouri a 
obtenu un brevet pour l'utilisation du 
curcuma comme agent curatif. En octobre 
1996, le Conseil de la recherche 
scientifique et industrielle de New Delhi, 
en Inde, a contesté le brevet sous 
prétexte qu'il ne satisfaisait pas au critère 
de « nouveauté ». Le Conseil a fourni 
plusieurs études documentant l’utilisation 
du curcuma en Inde. En août 1997, le 
Bureau des brevets et marques des États- 


Unis a décidé que le brevet était nul et 


sans effet parce que l'invention n'était 


pas nouvelle d'après la preuve de 
l’antériorité. [Résumé de Intellectual 
Property and Biodiversity News 6(13)] 


32 


QUE RÉSERVE L'AVENIR 
AUX MUSÉES D'HISTOIRE 
NATURELLE ? 

Toward a Natural History Museum for the 
21st Century est une série d'essais 
profonds sur les musées d'histoire 


naturelle qu'a publiés l'American As- 


- sociation of Museums (AAM) dans 


Museum News (nov./déc. 1997). Leonard 
Krishtalka et Phil Humphrey répondront 
à ces essais, qui interpellent le lecteur, 
dans le numéro de mars/avril 1998. 
L'AAM a un site Web à <http://www. 
aam-us.org>. [Extrait eh: novembre 1997 
du serveur de liste TAXACOM à <TAXA 
COM@cmsa.berkeley.edu>.] Le Musée 


canadien de la nature aimerait aussi 


connaître l'opinion du lecteur sur l'avenir 


du MCN au XVT siècle. Voir Le mot de la 
fin en page 48. [D.EM] 


COMPRESSIONS BUDGÉ- 
TAIRES ET CHANGEMENT 
D'ORIENTATION 

Au Québec et en Ontario, les 
compressions ‘budgétaires et ‘les 
changements d'orientation en matière 
d'environnement se poursuivent. Par 
exemple, en 1997-1998, le ministère de 
l'Environnement et de la Faune du 
Québec (MEFQ) a vu son budget réduit 
de 39,2 % par rapport à 1994-1995. C'est 
le portefeuille Environnement du 
ministère qui a essuyé les plus fortes 


compressions. Des 357 millions $ dont le 


MUSÉE 


Ministère disposait en 1994-1995, 


151 millions $ ont été consacrés à 


_ l'environnement et 207 millions $ aux 


parcs et aux loisirs. Mais en 1907-1998, 
seulement 53 millions $ seront consacrés 
à la protection de l'environnement et 
164 millions $ aux parcs et aux loisirs. Ce 
qui veut dire que les fonds pour la 
protection de l’environnement ont été 
réduits de 98 millions $ ou de 64,9 %. 


En Ontario, le budget du ministère de 


l'Environnement et de l'Énergie a été 


- réduit de 42 %, 1 000 postes d'agents de 


l’environnement ont été éliminés, le 
financement de groupes voués à la 
protection de l’environnement a été 
coupé, tandis que le financement du 
nettoyage des plages, de la Loi sur le 
projet d'aide financière aux intervenants, 


de la Société d'indemnisation environ- 


nementale et du Programme de mise au 


point de technologies de dépollution a 


été carrément éliminé. 


Au Québec, en plus des compressions 
budgétaires, trois nouvelles politiques ont 
réduit la capacité de protection de 
l'environnement. La première est la 
décision de ne.pas mettre en application 
la législation fédérale sur la protection de 
l'environnement. Par le passé, le minis- 
tère de l'Environnement et de la Faune 
du Québec et Environnement Canada 
appliquaient avec succès la Loi sur les 


pêches et la Loi canadienne sur la 


CANADIEN DE LA NATURE 
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protection de l'environnement pour 


mettre fin à la pollution flagrante. En 


deuxième lieu, le gouvernement du 


Québec à transféré la responsabilité de la 
protection de l'environnement aux 


régions. Cela peut présenter des pro- 


blèmes lorsqu'un gouvernement régional 
doit prendre des mesures à l'égard d’un 


pollueur qui est aussi un important 


employeur dans la région. En dernier 


lieu, la province a décidé de transférer la 
plus grande partie de la responsabilité de 
la: protection de l'environnement aux 
pollueurs. À leur demande, les com- 
pagnies se sont vues accorder la 
responsabilité de se réglementer elles- 
mêmes par le truchement d'accords 
librement conclus. Mais ces derniers ne 
respectent pas les principes fonda- 
mentaux établis au titre de mesures 
volontaires efficaces. L'adresse du site 
Web du ministère. de l'Environnement et 
de la Faune est <http: ALL mef. 


gouv.qc.ca>. 


En Ontario, le gouvernement a diffusé un 
avis établissant qu'il n'assurera plus la 
mise. en application des dispositions sur 
l'habitat de la: Loi sur les pêches du 
gouvernement fédéral (EBR Registry n° 
PB7E4004.P, art. 35). Le gouvernement 
ontarien a déclaré qu’il a l'intention de 


remettre la responsabilité de l'habitat du 


poisson en Ontario àu gouvernement 
fédéral, au moment où ce dernier a aussi 
retranché son budget de l’environnement 
de 40 %. Cette décision met efféctivement 
fin à là mise en application de la Loi sur 
les pêches en Ontario. [Résumé de The 
Gallon Environment Letter, Canadian 
- Institute for Business and the Envi- 
‘ronment, livraisons du 8 septembre et du 
11 novembre 1997] 
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l'hydrochimie, 


humide. 


LE MUSÉE CANADIEN DE LA 


NATURE REÇOIT 
D'IMPORTANTS FONDS 
POUR LA RECHERCHE EN‘ 
BIODIVERSITÉ 


. En novembre: 1997, le Musée canadien de | 


la nature (MCN) annonçait fièrement une 
subvention triennale de 150 000 $ de la 


Fondation EJLB de Montréal à l'appui du 


projet de recherche en biodiversité 


« Étude multidisciplinaire communautaire 


dé la salubrité de la rivière Rideau ». En 


partenariat avec l'Office de protection de 


la nature de la vallée Rideau et des 


groupes. environnementalistes locaux, le 
projet a débuté par des consultations 


publiques en janvier 1998. Les préoc- 


cupations des habitants et les connais- 


sances locales seront intégrées aux | 
rechérches, qui devraient débuter au : 
printemps. Le MCN voit ce projet comme 
une excellente opportunité de faire 
‘connaître les sciences au grand public et 
de sensibiliser les scientifiques aux 


besoins du grand public du, fait que 
l'étude établit des liens avec des 
partenaires à l'extérieur du MON. Les 
plantes aquatiques, le phytoplancton, 
les mollusques, les 
amphibiens, les reptiles et les poissons 


. comptent parmi les disciplines scienti- 


fiques que couvrira le projet. La 
participation: d'enseignants d’ écoles 
secondaires locales, qui pourraient 
inclure le projet dans leur programme 
d'étude. en sciences, est ‘une autre 


possibilité excitante. 


D'AUTRES COURS DE 
CONSERVATION DE LA 
BIODIVERSITÉ TROPICALE 
L'Université du Costa Rica offre 
maintenant un programme d'étude de 
l'environnement à 


étudiants anglophones de premier ‘cycle 


qui s'intéressent à la forêt tropicale 


Une introduction à la 
biodiversité, l'histoire naturelle et 


l'écologie tropicales, ainsi qu’à la biologie 


(4) 


l'intention des 


de la conservation, sont les objectifs du 
programme. Ce dernier comprend une 


session intense de travaux sur le terrain 


en écologie tropicale et.en biologie de la 


conservation. Unique, ce programme 
donnera la possibilité aux étudiants 
d'effectuer des expériences in situ dans 
sept différents habitats du. Costa Rica. Le 
coût par semestre est de 6 800 $, 
logement et repas compris. Trois. 
semestres sont offerts par année. Pour 
obtenir un.complément d’information, 
visitez le site Web à <htip://www. 
neosoft.com/worldc/cur-prog.htm> ou 
communiquez avec T. Jesse Fox, World : 
Class Adveñtures in Education, 1300 Post 
Oak 1750, Houston TX. 77056; tél. : (713) 
961-3836: téléc. : (713) 621-9545; adr. 
éléct:" <Worldc@neosoft.com>. Les 
étudiants reçoivent les crédits réguliers 


du cours-de l'Université du Costa Rica. 


MISES EN CANDIDATURE 
DEMANDÉES 


La Healing Forest Conservancy décerne | 
chaque année le prix Schultes à un 
scientifique, un intervenant ou une 
organisation qui a fait une contribution 
exceptionnelle à l'ethnobotanique ou à 


des questions de peuples autochtones 


liées à l'ethnobotanique. Sont reconnus 


en particulier le leadership dans te : 
partenariat avec des peuples autochtones 
pour mettre les connaissances ethno- 
botaniques au premier plan dans les 


discussions, avec le gouvernement du 


- Canada, .portant sur la gestion des 


anciennes forêts tempérées du PAR 


nord- ouest. 


one limite pour les mises en 


nomination pour le prix Richard Evans 
Schultes 1998 est le 1* mai 1998. Pour un 


. complément d'information, communiquez 


avec Katy Moran, Healing Forest 
Conservancy, 3521 S Street NW, Washing- 
ton, DC 20007, USA; téléc. : (202) 333- 
3438: adr. élect; : <moranhfc@aolcom>. 
[Serveur de liste ntfp, 25 nov. 1997] 
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Pluviers siffleurs. 
Illustration 


dé-Roelof Idema : 


. LE PROGRAMME G7 DES 


FORÊTS HUMIDES DE 
L'AMAZONE SE POURSUIT : 


En six ans, le programme pilote G7 a 


financé plus de 100 projets divers de: 


développement durable dans l'Amazone. 
En novembre 1997, l'Allemagne, les États- 


Unis et la France ont accepté de faire don 
de 47 millions $ pour financer la période 


de transition entre la phase pilote et la 


phase deux du programme, qui débutera 


en l'an 2000. Bien que l'orientation et la. 


portée exactes de la phase deux restent 


encore à établir, l'objectif sera de pro- 


_téger les forêts humides de l’Amazonie, 


ainsi .que la plus petite forêt de 


“l'Atlantique, bordant les côtes du Brésil. 


‘On espère obtenir d’autres promesses de 


don lors de la prochaine réunion G7, qui 
aura lieu à Paris en juin 1998, [Résumé 


d'un communiqué de presse de Reuters 
_Lid'; Michael Christie, 25 nov. 1997] 


UNE FORÊT DU NICARAGUA 
AU CENTRE D'UN LITIGE 
Les Awas Tingi de la RAAN (région. 


autonome de l'Atlantique nord) ont 
intenté un procès au gouvernement du 
cédé. une 


Nicaragua pour avoir 


concession forestière de 62 000 ha à une | 


société de la Corée du Sud; la Sol del 


Caribe, en 1996. Le gouvernement 
soutient que la concession a été donnée 
légalement, mais les Awas Tingi affirment 
qu'elle a été donnée sans le consen- 


tement du conseil régional RAAN. Ils 


s'inquiètent non seulement des réper- 


cussions de la coupe.du bois, mais aussi 


du. déboisement qui résulte de la : 


progression constante de la frontière 


agricole. Selon Alejandro Umaño, du.  . FAIRE 
_. canadiennes les plus à l’est, à l'exception 


Mouvement écologisté du Nicaragua, un 


programme d'éducation environnemen- 


tale est instamment requis pour expliquer 


les conséquences du défrichage de 
parcelles au milieu de la forêt pour y 
la culture. 


faire de [Résumé de 


Ecoexchange, juillet-août 1997, <infotrop@ . Es 
Sé | 53 mis en œuvre, 791 000 km’ devraient 


sol.racsa.co.cr>.] 
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TERRES 
HUMIDES 
DES PRAIRIES 


COMPTEZ-LES ! VIRUS 
DES ÉTANGS ET DES 


Plus de 2,5 milliards 
de virus par millilitre 
d'eau ont été dénombrés 

dans une fosse-réservoir de 
la Saskatchewan .! C'est là une étatique 


renversante sur les 300 lacs ét terres 


humides échantillonnés en 1995 par le D' 


Richard Robarts, de l'Institut national de 


recherches en hydrologie d' Environne- 


ment Canada, et le D' David Bird, de 


l'Université du Québec à Montréal. Leur 
analyse préliminaire. a révélé que 
beaucoup de.ces virus pourraient être 


mammaliens ou aviens. Mais beaucoup 


de questions se posent, dont celles de 


savoir s’il s'agit de nouveaux virus ? 


Posent-ils une menace ? Leur abondance 
est-elle caractéristique des écosystèmes 
des Prairies ? [Extrait de Échos écolos, 
n° 142, sept. 1997] . | 


Cette abondance. rivalise: avec la 


découverte, plusieurs années auparavant, 
du nombre remarquable de virus marins. 
Ces deux découvertes font ressortir le 


besoin d'étudier les virus sauvages et les 
écosystèmes fréquentés, et non seule-' 
ment les virus qui affligent l'homme, ainsi | 


que les plantes .et les animaux 


domestiqués. [D.E.M.] 


BILAN DES PRÉCIPITATIONS 


ACIDES 

Le rapport annuel 1996 du FEES de 
lutte contre les pluies acides dans l'est du 
Canada révèle que sept des provinces 


de Terre-Neuve, ont satisfait à leurs cibles. 


: d'émissions. polluantes à l’origine des 


précipitations acides. Toutefois, même en. 
2010, année où les programmes: cana- 


diens et américains de lutte contre les 


précipitations acides seront pleinement 


MUSÉE 


toujours recevoir des dépôts acides 


excédant les niveaux seuils. [Échos écolos, 


n° 141, 12 août 1997] 


À l'autre bout de la planète, Scott Hillis 
(Reuters Ltd. 1997) signale que le boom 
industriel en Chine cause des précipi-. 
tations acides, l'empaisonnement des 
océans et le réchauffement de la planète. 


Le pays, qui brûle du charbon pour 


* satisfaire à 80 % ses besoins en énergie, 


déverse quelque 10 millions de tonnes de 
soufre dans l'air chaque année, a dit | 
l'ancien Premier Ministre australien Paul 
Keating aux participants au Forum 
Environnement Chine 1997. Le soufre et 
les autres polluants venant de la Chine 
sont à l'origine d'environ la moitié des 
pluies acides qui tombent sur l'Asie de 
l'Est, a ajouté M. Keating, Mettre à profit 
les connaissances des autres pays sur 
l'environnement est une stratégie que 
Beïjing embrasse ardemment, le. premier 
ministre Li Peng a demandé aux sociétés 
implantées à l'étranger d'aider à défrayer 
les coûts de l'énorme nettoyage de 
l'environnement chinois. [Résumé de 
The Gallon Environment Létter. : IQ, 
1* déc. 1997] 


LE NOMBRE DE PLUVIER 


SIFFLEUR À LA HAUSSE 

Le Recensement international 1997 de 
pluvier siffleur à indiqué une aug- 
mentation de leur nombre de 7 % par 
rapport à 1991. C'est sur la côte 
atlantique que l'on a relevé la plus forte - 
augmentation régionale (26, 9 %), 
attribuée aux efforts intenses en vue de 


mettre fin à l'impact anthropôgène et à la 


CANADIEN DE LA NATURE 


prédation dont les-nids étaient l'objet, 


ainsi que de protéger les habitats naturels 
au Canada et-aux États-Unis. [Forest.and 


Rangeland Ecosystem Science Centre, 


U.S. Geological Survey. Personrie- 
ressource : D' Jonathan Plissner, (514) 


758-7761] 


À l'Île-du-Prince-Édouard, des bénévoles : 


du Island Nature Trust -travaillent 


d’arrache-pied, dans le cadre d'un projet 
Action 21 d'Environnement Canada, pour 
sauvegarder cet oiseau en danger. Ils 
installent des écriteaux d'avertissement, 
‘tiennent des dossiers sur le succès de la 
nidification et sont en voie de remettre 


en état dix aires naturelles fragiles. Ils 


_* plantent des plantes ammophiles dans les. 
sentiers dégarnis et des arbustes indi- 


gènés dans les zones de dunes-secon- 
daires. [Échos écolos, n° 141, 12 août 1997] 


LES FORÊTS MODÈLES : 
CINQ ANS DÉJÀ 


En mai 1997, des représentants des 10 


forêts modèles à l'échelle du Canada se 


* sont réunis pour faire ün bilan des 


réalisations des 5 premières années. Lors | 


du colloque tenu à Winnipeg, au 


‘Manitoba, ils ont reconnu qu'il y aurait 


un changement d'orientation pour la 


plupart des forêts. modèles. Ainsi, à la. 


phase IT, l'accent sera mis sur des 
critères et des, indicateurs pouvant 
mesurer le taux de réussite dans la 
| gestion durable des forêts. Uné somme 
de 400 000 $ a été accordée pour un 
projet national en ce sens, et 400 000.$ 
‘ont été affectés à l'élaboration d’une 
stratégie nationale de communication 
par le Réseau de communication de 
forêts modèles (Rés-C-FM). [Horizons, 
| . Bulletin de la forêt modèle de Fundy, 
4G3), printemps- été 1997] . 
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BOYCOTTAGE DES 
PRODUITS DE LA PRUCHE 
DE LA COLOMBIE- 
BRITANNIQUE A 

La société B&Q, fabricant anglais. de 
meubles a annoncé: qu’elle boycottait 


tous les produits de la pruche provenant 


de la Colombhie-Britannique. Elle a 
l'intention de les remplacer en 1998 par 


du pin provénant des forêts de la. 
Scandinavie. La B&Q ne croit pas que les 


sociétés forestières de la côte ouest 


. seront en mesure de respecter les normes 


internationales de foresterie d'ici la fin de 


1999 .— date qu'elle s'est fixée pour 


n'acheter tous ses approvisionnernents en 


bois et en produits du bois que des 


sociétés forestières accréditées par le 


Forest Stewardship Council, [Résumé d'un 


article du Globe and Mail, 14 nov. 1997, 
P. AS]. 


LE BRÉSIL REFUSE DE LIER 


LES NÉGOCIATIONS 
+ COMMERCIALES À LA 
PROTECTION DE 


L'ENVIRONNEMENT 


” En noverbre 1997, le président Fernando 
Henrique Cardoso a rejeté toutes les 
tentativés de lier les questions de : 


protection de l’environnement au Brésil 
aux négociations de libre échange. Le 
Brésil s'est longtemps opposé à ce lien et 
le considère comme un moyen détourné 
d'augmenter les coûts de production dans 


les pays moins industrialisés (c'est-à-dire 


en exigeant l'application de normes 
écologiques plus coûteuses et des droits: 


minimums des travailleurs et de les 
rendre ainsi moins concurrentiel. Le 
président Cardoso a souligné que le 
Brésil souscrivait au principe du dévelop- 


pement durable et a déclaré que son 


gouvernement voulait des engagements 
internationaux clairs et réalistes à l'égard 


de l’environnement parce qu'il n'acceptait 


:_ pas de défrayer les coûts de la croissance 


économique des autres pays. [Résumé 


(4) 


S contaminés par des 
_polychlorés (BPC). : 


d'une communication dé Reuters Ltd. 


Michael Christie, nov. 1997] 


& DESTRUCTOR » À 
L'ŒUVRE | 


‘La ECO Logic Inc., société de Rockwood, 


en Ontario, a mis au point une nouvelle 


‘technologie pour nettoyer: les sites 


biphényles 
Destructof » trans-’ 
forme les BPC en eau potable, dioxyde 
de carbone, méthane et acide chlorhy- | 


_ drique. La nouvelle téchnologie à fait ses 


preuves au Canäda et en Australie. 
[Canadian Geographic, mars-avril 1997] 


: | 


SITE WEB DU PNUE SUR LES 


INCENDIES EN INDONÉSIE 


Afin d'être en mesure de continuer. à 


fournir de l'information scientifiquement 


fiable et opportune, le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement : 
(PNUE) a demandé au World: Conser- 
vation Monitoring Centre. (WCMC) 
d'afficher sur l'Internet des documents 
mettant en lumière l'impact potentiel des 
incendies sur la biodiversité de 

l'Indonésie — l'une des plus riches de la : 
planète. Voici. l'adresse du ‘site : 

<http://www.weme.org.uk/latenews/>. 
[The Gallon Environment Lettér 1(20) 


DELTA NE SERA PLUS 


PUBLIÉ 
Le Programme canadien des change- . 
ments à l'échelle du globe de la Société 
royale du Canada a annoncé qu'il ne 
publiera plus son ‘bulletin DELTA. Il | 
communiquera ses résultats essentielle- 
ment par l'entremise de son site Web à 
<http:www.cgcp.rsc.ca>. Si vous désirez 
être averti des nouveaux affichages 
importants, “envoyez un message 
électronique en ce sens à <cgcp@rsc.ca>. 


35 


GREENPEACE 

Pour se renseigner sur les problèmes de 
biodiversité qu'étudie Greenpeace, visitez 
son site Web à <hitp://www.gréenpeace. 
org>. Y sont données les grandes lignes 
des travaux que la fondation mène pour 
mettre fin à la destruction des habitats 


terrestres et aquatiques, la surexploitation 


des espèces et des écosystèmes, et la: 


création et la mise en liberté 


d'organismes du génie génétique. : 


ÉTUDE DE L'EFFICACITÉ 
: ÉNERGÉTIQUE PAR LE DOE 
EN LIGNE à 


Le ministère de l'Énergie des États-Unis 


(DOE) a publié un rapport intitulé 


Scenarios of U.S. Carbon Réductions: 
… Potential Impacts of Energy-Efficient and 
Low-Carbon Technologies by 2010 and 


Beyond, accessible à <htip://www.ornl. | 


_gov/ORNL/Energy_Eff/CON444/>. Le 
sommaire et le premier chapitre du 
rapport sont affichés à <http://eren.doe. 


gov/carbonstudy/>. 


SITE TROPENBOS 


La Tropenbôs Foundation, basée.aux 


| Pays-Bas, contribue à la conservation des 
-forêts tropicales humides en favorisant 
leur utilisation rationnelle, en recueillant 
des données et en mettant des méthodes 


‘au point. Elle désire en outre faire . 


participer les établissements de recherche 
locaux à ces objectifs et les aider à élargir 
leur rayon d'action. Pour se renseigner 
* sur les sites et les projets de recherche de 
la Tropenbos, :ses publications et ses 
thèmes, visitez le site Web qu'elle partage 


avec le European Tropical Forestry 


Research Network (ETFRN) à 
www.tropenbos.nl/>. 


<http:// 
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Orléans, en Louisiane, 
TAXACOM WWW sont à nouveau en 


ligne. Bier que l’ancienne adresse URL 


ARCHIVES TAXACOM À 
NOUVEAU EN LIGNE 


_ Après un déménagement à la Nouvellé- 


les archives 


restera en vigueur pour un an, il est 


recommandé dé modifier les signets 


aussitôt que possible comme suit : 
<htip://www.biodiversity.uno.edu/mail_ 
archives/taxacom/>. (James H. Beach, 
U.S. ‘Geological Survey, Biological 


Resources Division] 


TRIBUNE OUVERTE SUR nl 
BIODIVERSITÉ 


. Le Biodiversity Forum; site financé par la j; 


National Science Foundation des États- 
Unis, est conçu de’ sorte à pérmettre aux 
gens d'exprimer et d'échanger des 


opinions sur des questions d’appauvris- 


sement et de conservation ‘de la 
biodiversité. Il vise en outre à satisfaire à 


trois objectifs complémentaires : l'échange 


public d'opinions sur l’appauvrissement. 


et la conservation de la biodiversité, 


l'éducation du. grand public sur les 


problèmes actuels d'appauvrissement et 


de conservation dé la biodiversité, et la 
recherche en sciences sociales sur. la 
perception qu'a le grand public de 


lappauvrissement et de la conservation 


de la biodiversité. 


Le Biodiversity Forum fait appel à des 


études de cas dans des réserves de la 


biosphère de l'UNESCO. AUX États-Unis, 


beaucoup de ces réserves sont admi- 


nistrées par le Service national des parcs. 


Les parcs iationaux Sequoia- Kings 


Canyon (ainsi que la forêt nationale 
Sequoia avoisinante) et le parc national 
Channel Islands, tous situés en Californie, 


étaient les réserves mises en vedette en 


novembre 1997. 


Le principe fondamental du Biodiversity 


Forum est que chacun d’entre nous a 


quelque chose à contribuer et quelque - 


MUSÉE 


biologique. 


+ réunions, 


chose à apprendre, que nous soyons 
spécialiste ou non des questions de 


biodiversité. Pour obtenir un complément 


. d'information, visitez le site_Web à: 


<http://real.geog.ucsb.edu/bioforum> ou 
“envoyez un message électronique à 


<webforum@geog. ucsb. edu>. ‘Vous 


. pouvez aussi téléphonez au Prof. Proctor, 


au (805) 893- 8741, ou lui envoyef un 


message électronique à dE can 


 ucsb.edu>. 


L'ÉCONOMIE DE LA 
BIODIVERSITÉ 


En septembre 1997, la Division de la 
coordination des orientations en 
biodiversité de l'UICN a lancé un 
nouveau site Web focalisé sur l'économie 


de la biodiversité. L'objectif est de fournir 


_de l'information et de faciliter l'échange 


des expériences à l'appui de la mise en 
oeuvre de la Convention sûr la diversité 


Une des principales 


caractéristiques du site est sa vasie. 


sélection d'études. de cas et d'analyses, 
qui fournissent des indicateurs et des . 
leçons sur l'utilisation de l'économie dans 
la conservation de la diversité biologique. 


Le site s'articule autour des sept priorités : 
thématiques suivantes 
incitatives, ressources financières, 
commerce international, évaluation de | 
l'impact sur la biodiversité, estimation 
économique, comptabilité des ressources 


naturelles et-secteur privé. De toutes, les 


deux premières — mesures incitatives et 


ressources financières — semblent . 
actuellement être. les priorités absolues 


du programme de la biodiversité. 


L'UICN aimerait beaucoup recevoir des 
renseignements à afficher sur ce site, en 
particulier de l’information.sur des 
ateliers de travail et 
conférences, des copies électroniques 


d'études de cas et de rapports de 


recherche, des avis de publication et des 


critiques de livres, de revues et d'autres 
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Mesures 


publications, et des suggestions de liens à 


d'autres sites. 


: On peut accéder au. site, en français, en 
anglais ou en espagnol, à <http://iucn: 
org/themes/economics_launch/welcome. 
htm>. 


INFORMATION SUR LA 
BIOTECHNOLOGIE | 
AGRICOLE 

Le Biotechnology Information Center 
(BIC), un des dix centres d’information 
de la Bibliothèque nationale de 
l'agriculture du ministère de l'Agriculture 
des États-Unis, permet d'accéder à une 
panoplie de services d'information et de 
publications couvrant de nombreux 
aspects de la biotechnologie agricole. Un 
moteur de recherche permet de récupérer 


l'information rapidement: 


Les plus récentes bibliographies affichées 


portent sur l'éducation et la formation en 
. biotechnologie, la commercialisation et 
les aspects économiques de la 
biotechnologie, les 


l'obtention d'un brevet, et les ressources 


en biopesticide Bt (Bacillus thuringien- 


sis). L'adresse URL est la suivante : 
<http://www.nal.usda.gov/bic/>. Une 
partie du site est consacrée À une page 


de liens, à des bulletins et à des endroits 


pour trouver la plus récente information 


dans ce domaine. On peut accéder à 
cette. liste à <http://www.nal.usda. 
gov:80/bic/Newsletters/>. 


SITE EL NINO 


Le site El Niño-oscillation australe (ENSO) 


97-98 vise à fournir des rapports; presque 
en temps réel, principalement sur les - 
événements terrestres et marins qui . 


peuvent être liés à l’évolution du ENSO. 


1997, qui semble se présenter comme 
l'un des événements ENSO les plus 
violents de l'histoire. L'accent est mis sur 
| les oiseaux marins et les changements 


dans les. écosystèmes marins, mais on 


questions de 


Téconnaît que d'autres rapports 


pourraient aider à mieux comprendre les 
incidences, entre autres les pluies, les 


inondations ét les flambées. de maladies 


connexes. Les compilateurs du site, les 


D“ David Duffy et Peter J. Bryant, 
essaieront d'être exhaustifs et de faire 


preuve dé jugement après coup pour 


séparer ENSO d'autres événements. Voici 


l'adresse URL.: <http://darwin.bio.uci. 


_edu/sustain/ENSO.html>. : 


INITIATIVE DE COMMERCE 
DE RESSOURCES 


BIOLOGIQUES 


Vous êtes invité à visiter et-de participer 


au site Web BioTrade Initiative, conçu 
par l'Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel (ONUDI), 
l'Université de Charlestown, en Caroline 
du Sud, et le secteur privé. L'objectif de 
l'initiative est de renforcer les marchés 
naissants pour des ressources biologiques 
comme moyen : de favoriser la 
conservation.et le développement 
durable. Deux moyens d'atteindre cet 
Web à 
<http://www.biotrade.org> et une liste 


objectif sont le site 


d'adresses électroniques. Pour vous 


inscrire envoyez ‘un message -à. 
<BiotradeNews@biotrade.org> et précisez 


SUBSCRIBE dans le corps du message. 


: TRÉSORS DE LA NATURE EN 


DIRECT | 
Dans la dernière mise à jour du: site Web 


du Musée canadien de la nature (MEN). 


des chercheurs et des spécialistes de 


collections présentent des spécimens 
d'histoire naturelle des collections du 
MCN. Chaque « trésor » inclut dé 


l'information ventilée dans: six grandes 


catégories: Identification, Répartition, 
Histoire naturelle, Dans les: collections, 
Recherche et ressources, -et Importance. 
L'affichage s'inscrit dans la visée du MCN 
d'éduquer le public au sujet de la valeur 


de la recherche axée sur les collections, 
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et de nouveaux trésors seront ajoutés au 
cours des années à venir. L'adresse URL . 


du site est la suivante : <http://www. 


nature.ca/francais/treasure.htm> . 


CARNETS D'HISTOIRE 
NATURELLE SUR RESCOL 


Enseignants et étudiants, mettez cela sur 


vos tablettes : Carnets d'histoire naturelle. 


une : nouvelle section du Rescol 


d'Industrie Canada, a été lancée en 


printemps 1998. Le site offre de 


l'information sur plus de 260 espèces, 


dont les illustrations, faites par Charles . | 
Douglas, ont été tirées de la version 
papier des Carnets d'histoire. naturelle. 
Les illustrations avaient été publiées dans . 
des journaux à l'échelle du Canada vers 
la fin des années 70 par l'ancien Musée 
national des sciences naturelles. Avec 
l’aide d'Industrie Canada, le Musée 
canadien de la nature est heureux de 
présenter ces Carnets en direct. Voici 
l'adresse URL : <http://www.schoolnet. 
ca/digicol/notebook/english/index.htm>. 
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Biopiracy: The plunder of nature and 
knowledge 

Par Vandava Shiva. -1907. Between the Lines, Toronto (Ontario.) 
. 148 p. ISBN 0896085554. 13,95 $. 


Estée que la biodiversité et les cultures humaines peuvent 


survivre à l'assaut de la biotechnologie mondialisée des grandes 
_ entreprises ? Voilà la question à 
Vandana Shiva, intitulé Biopiracy. Dans un monde de plus en 


plus déchiré par les conflits et menacé de crises écologiques, 
l'information et l'analyse présentées dans ce livre ont une . 
importance énorme pour l'avenir de la vie animale et végétale 


et de la diversité des cultures humaines. 


| Mme Shiva est l’un des penseurs les plus dynamiques et les” 


plus originaux du monde contemporain, et elle n'y va pas de 


main morte. Elle accuse les grandes sociétés pharmaceutiques 


et agro-chimiques de vol et de fraude à l'endroit des peuples 
traditionnels du Tiers-Monde et de la nature elle-même. Elle 
explique au’ profane les enjeux et comment ils sont intimement 
liés, démystifie des concepts comme les « droits de propriété 
intellectuelle » et des mots à la mode comme « bioprospection ». 
Elle montre exactement comment les dispositions du. GATT ét 
. d’autres accords de libre-échange ininent les cultures locales 
viables qui protègent la biodiversité et la mettent en valeur 
depuis des générations. Elle jette un jour nouveau ‘sur la 
Convention sur la diversité biclogique et les platitudes pieuses 
qui l'accompagnent. Et son diagnostic des trois étapes de la 
mondialisation — colonialisme, développement et libre- 
“échange — est ni plus ni moins que sensationnel. 


Scientifique, féministe et championne des pauvres, l'auteure est 
aussi une puissante styliste, utilisant à bon escient des concepts 


. comme « monoculture de connaissances », « nettoyage ethnique 


* biologique et « biopiraterie » pour réussir à faire comprendre 


ses points et les rendre mémorables. Bien qu'elle prenne 


parfois des virages vers la formulation scientifique, elle revient. 


en général rapidement au vocabulaire de base avec des 


exemples sai uit concrets et logiques. 


L'analyse brillante de Mme Shiva est un guide pour tous ceux 


ge se préoccupent des questions vitales de biodiversité, mais: 
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l'origine du dérnier livre de 


malgré son intelligence supérieure, elle est souvent pressée ou 


” négligente, ce qui veut dire que son travail a besoin d'une mise 


au point détaillée. Malheureusement, l'éditeur américain qui a 
publié ce. livre ne répond pas à cette exigence. Le résultat est 
un texte inégal qui se lit comme une ébauche, parsemé de 
définitions floues, d' acronymes non définis, de références 


È incertaines, ainsi que d’un certain nombre de séquences 


déroutantes, d'explications réfutables et des conclusions 


. insatisfaisantes. Malgré tout, Biopiracy vaut la peine d'être lu. . 


Malgré lés faiblesses de rédaction marquées, la plus grande 
partie de l'oeuvre est bonne, les arguments sont convaincants, 


lés concepts et les exemples fascinants, et l'information est 


essentielle à la lutte. De fait, après les premiers chapitres, le 


fonds devient tellement passionnant que l'on veut ignorer les 
insuffisances du style et de la présentation, terminer le livre et 
passer à l’action. 


Et c'est là que nous laisse Mme Shiva, avec un.tas de raisons 
(plus que l'on en veut d’ ailleurs D pourquoi l'on doit s ‘opposer | 
aux droits de propriété intellectuelle et aux accords de libre- 
échange et avec quelques aperçus terriblement tentants de ce 
que certaines organisations et certaines personnes font déjà 
dans ce sens. Ce’ dont nous avons maintenant besoin, ce sont 
des stratégies et des plans cohérents pour faire une copie 


exacte de cette résistance et la ER | 


Nous ne pouvions guère nous attendre à ce que de telles 
stratégies soient expliquées clairement dans un livré de 148 
pages; du reste, de par leur nature même, elles devront être 
diversifiées et en évolution constante: Mais si l'on veut mettre 
fin à la biopiraterie à l'échelle mondiale, le défi est clair. 


… Indépendamment de l'endroit où nous vivons sur cette planète 


encore vivante, nous devons écouter l'appel à l'action de Mme 


Shiva, faire nos devoirs et. nous en servir comme point de 


départ ? à l action. 


Helen es écrivaine pigiste et activise Des du (Ontario), 
Canada 
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Biodiversity, biotechnology and | 
sustainable development in health and 
agriculture: Emerging connections 


Publication scientifique n° 560, Organisation panaméricainé de 


la santé, 1996, Washington, DC. ISBN 92-75-11560-5, 248 p., 


.US 36,00 $. 


Le nombre de possibilités de commercialisation de la + 


biodiversité taxe l'imagination, tout comme l'étalement de la 
panoplie illimitée de produits de consommation qu'offre la 
nature. Ce livre, toutefois, révèle qu'il faudra de nombreuses 
années avant que nous ne voyions la biodiversité tropicale 
exploitée pour sa richesse Le nine we 


À part la diversité des prédit présentement tirés des forêts 


ombrophiles de la Terre, il existe d'autres merveilles dont le 
potentiel commercial est caché par le sous-développement, Si 
les dirigeants de pays tropicaux bâtissent les structures 
nationales pour que les possibilités commerciales soient 
interessantes, est-ce que des investisseurs viendront accélérer le 


développement et la comiercialisation ? : 


Ce livre confirme que la chance de créer la richesse à partir de 


la biodiversité nous avons devant nous une richesse qui 
pourrait propulser les pays du deuxième et du troisième monde 
vers un excès d'échanges commerciaux. avec leurs voisins du 
-nord plus prospères. Malheureusement, nous devons encore 


nous demander s'il y a assez de joueurs pour attirer des 


capitaux de risque, des alliances commerciales et des leaders 


dans le commerce international qui forceraient le’ 


développement de produits mondialement attirants. La réponse 


est-un non ferme. 


Existe-t-il, -dans les pays tropicaux, un plan d'action qui crée un 


lien dynamique entre la éommercialisation de la biodiversité et le 


succès économique durable de Jun ou l'autre de ces pays ? Non. 


Ce livre vise à instruire ‘le lecteur dans ce genre de 


développement commercial. Les directeurs de la rédaction, 


membres de l'Organisation panaméricaine de la santé, ont 
élaboré une présentation uniforme: et bien équilibrée. Ils 
présentent une abondance d'information sur les positions - 
assommantes de principe et en droit à la base du 

_ développement économique axé sur la biodiversité. Cependant 


peu d’ espace est consacré au besoin de solutions pour 


accélérer la commercialisation. (L' absence d'un index est une 
autre lacune.) INBio, au Costa Rica, pactole de technologies 


potentielles, ouvre la voie. Ainsi, cette organisation a accueilli 


une conférence internationale sur les aspects commerciaux de 
la biodiversité en avril 1997. Le marché INBio-Merck a fait 


couler beaucoup d'encre: comme exemple de richesses qui 
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_commercialisation de la biodiversité s'apparentera à 


peuvent être tirées du développement de produits de la 
bioversité. Mais l'investissement de 1 million $ de la Merck n'est 
qu'une petite goutte comparée: à la cascade qui se manifestera 


; lorsqu' une brèche sera ouverte dans les barrages de la 


Surprotection, de la suffisance et de la surréglementation. 


_ Le développement de la société Andes Pharmaceuticals est un 


signe prometteur d'un changement efficace à l'échelle mondiale 
de la planification économique au titré de là commercialisation. 
Cette société spécialisée dans la biotechnologie promet de 
renverser les anciens modèlés de développement de. la 
biodiversité en injectant des capitaux et des techniques dans les 


pays producteurs plutôt que d’expédier des extraits aux 


partenaires de l'industrie à des fins de développement. Ce plan 
protège les spécimens du fait qu'ils ne sont pas soumis aux 
restrictions de la quarantaine, et permet de transférer les actifs 
au pays d'origine tôt dans le processus de développement. 
L'exemple excitant et original de la société Andes pourrait 


suffire à attirer des investisseurs en capital de risque et des 


partenaires commerciaux dans des programmes de. 


développement de la biodiversité. 


Au cours de la prochaine décennie, nous verrons que la. 
| une ruée 
vers l'or. Ce livre, et d'autres comme celui-là qui présentent un 
survol des orientations, ‘de l'éthique, des aspects juridiques 20 
des ressources dans ce domaine, constituent les assises du 

développement de produits et de marchés. Et si des opérations : 
commerciales à risques élevés comme la société Andes en 


réussis, le monde commercial suivra l'exemple. 


Paul M. Gross. Ph.D. vice-président, Affaires scientifiques, 
CroMedia, Inc., Ottawa (Ontario), Canäda 


Restoring diversity: Strategies for. 


reintroduction of ‘endangered plants 

Sous la direction de D.A. Falk, C.I. Millar et M. Orwell. 1996. 
Island Press, Washington, DC. 505 p. ISBN 1-55963-297-6, 
US 27,50 $. 


Ce livre est un récueil d'articles et de cas concrets sur le 


. rétablissement d'espèces végétales en péril aux États-Unis par la 


réimplantation délibérée et des interventions connexes. À bien 
des égards, Restoring Diversity est un rejetôn spécialisé et un 
volume qui va dé pair avec Restoration Ecology: À Synthetic 
Approach to Ecological Research (par WR. Jordan NT, ME. . 
Gilpin et J.D. Ader, 1987, Cambridge University Press). Ces . 


deux livres soulignent le fait que la reconstitution du milieu 


naturel doit être considérée comme une science appliquée et 


non comme une série préétablie de recettes dé gestion. 
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Restoring Diversity reflète dix années de progrès dans 
l'établissement de l'écologie de rétablissement comme un 


programme de recherche régulier. 


Ce livre a été produit en coopération avec le Center for Plant 
Conservation (CPC), organisation sans but lucratif dont le siège 


. est situé aux Jardins botaniques du’Missouri, à St. Louis. Le CPC 
est chargé de développer des progrimmes pour le: 


rétablissement d'espèces végétales en péril aux États-Unis. 


. Beaucoup des études sur le terrain présentées dans Restoring 


Biodiversity-ont été menées sous les auspices du CPC. Par 


conséquent, une bonne partie du contenu du livre est 


. consacrée aux particularités réglementaires du ÆEndangered . 
Species Act des états-Unis et au fonctionnement des organismes ”. 
de certains états. Les questions de nature transfrontalière sont à 


peine abordées. Ainsi, dans le chapitre portant sur la rareté et 
la mise en péril de plantes en Amérique du Nord, des 


exemples canadiens ne sont pas présentés, et l’on ne 


mentionne pas le fait que les lois canadiennes sont différentes 


. des lois américaines. À part cette lacune, les parties théoriques 


et les cas concrets sont très bons. L'accent mis en écologie sur 


la dynamique des trouées hiérarchiques est évident à chaque: 
ligne. Tant les hiérarchies spatiales que temporelles doivent 


être considérées dans la planification d'interventions 


écologiques et dans l'identification des objectifs de telles 


interventions. Les cas concrets couvrent une variété d'habitats 


et d'espèces. Le livre donne l'impression que des fonds sont 
disponibles pour ce genre de travaux aux États-Unis. Il est 
toutefois apparent que les auteurs font surtout appel à leur 
expérience des réglements et des priorités: du gouvernement: 
Restoring Diversity est le résultat d’une polarisation délibérée 


par lé CPC sur le processus de rétablissement. Il consigne les 


résultats empiriques (succès et échecs) .du déplacement 


d'organismes individuels avec l'intention de rétablir des 


populations. Les écologistes spécialisés. dans le rétablissement 


d'espèces devraient prêter une attention toute particulière aux : 


expériences d'atténuation signalées. Une structure 


‘réglementaire américaine complexe a êté élaborée à partir de 


l'hypothèse que des mesures. d'atténuation sont efficaces. 
Cependant l'implantation: de mesures d'atténuation comme 


activité de gestion d'usage part de la prémisse fausse que c'est 


en developpant, et non pas en laissant la toile biotique 


existante intacte, que l’on a une meilleure utilisation des terres. 


..Les preuves empiriques présentées indiquent que, dans de 


nombreux cas, la destruction d’un habitat rare ne peut être 


compensée fructueusement par des tentatives délibérées de: 


recréer l'habitat ailleurs. 
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Nous recommandons vivement ce livre. Restoring Diversity est 
une étude de cas nationale sur le rétablissement d'espèces en 


péril — il explique les détails de programmes de rétablissement 


de plantes et les résultats de projets individuels. 


David A. Galbraith et Jeremy Lundholm, Département des 
. Sciences, Jardins botaniques royaux, Hamilton ( Ontario), 


Canada 


Le Canada et l'état de la planète. Les 


tendances sociales, économiques et 
; environnementales qui façonnent notre 


existence 
Michael Keating et le Programme canadien des changements à 


l'échelle du globe, Traduit par Didier Holtzwarth. Éditions 


Multimondes, 1997. 116 p., 14,95 $ 


Cet ouvrage de vulgarisation est la traduction française du 
premier livre canadien important sur l’environnement planétaire 
et, plus particulièrement, sur l'ensemble-des grands problèmes 


socio-économiques et environnementaux globaux auxquels les 


. Canadiens doivent faire face aujourd’hui. C'est un petit livre de 


chévet qui contient l'essentiel des renseignements utiles à. la 


compréhension des grandes tendances de l'heure et de celles 


à venir. 


Six figures de proue canadiennes ont rédigé la première partie 


: Michael Keating, Maurice Strong, James P. Bruce, Jacques 
Prescott, Mary Simon et Hugh Morris. Dans cette section, ils 


nous aident à’ comprendre la nature des principales menaces 


qui pèsent actuellement sur nous, surtout au plan de 


l'environnement, comme l’amincissément de la couche 


d'ozone, le réchauffement global et la perte de biodiversité. 


Les auteurs analysent aussi les facteurs humains et naturels 


qui sont responsables de ces changements globaux, ainsi que 
les conséquences que ceux-ci peuvent avoir sur 
l'environnement, l'économie, nos systèmes politiques et 


sociaux, et sur la santé humaine. Ils présentent aussi des 


‘solutions possibles à ces problèmes. 


La deuxième partie du livre porte sur les tendances <ruciales 


actuelles, explique pourquoi et comment l’environnement 


mondial change radicalement à notre époque et insiste sur les 


- grandes tendances environnementales : réchauffement de 


l'atmosphère, amincissement de Ja couche d'ozone, 


précipitations acides engendrées par l'anhydride sulfureux et : 


l'oxyde d’ azote, pollution ‘atmosphérique, érosion et 
dégradation des sols, déforestation, retard du Canada au plan 
des zones protégées, pollution de l'eau et des océans et perte 
de la biodiversité. Les 28 pages de ce chapitre constituent un 


excellent rapport sur l'état actuel de l'environnement. 
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La conclusion de cette partie du livre traite des possibilités qui 


permettraient d’inverser ces tendances, au moyen d'un 


processus menant vers un mode de vie respectueux de: 


l'environnement appelé « développement durable ». 


La troisième partie de l'ouvrage, intitulée « Contexte et 


références », présente des renseignements utilès à une transition 


vers ce genre: de société durable. Le chapitre 11 décrit, chiffres | 


à l'appui, l'évolution de la planète et la situation présente de 
l'environnement au Canada. L'ouvrage comprend aussi un 
glossaire des termes environnementaux, une brève chronologie 
environnementale de la révolution industrielle à nos jours, et 
une liste des ressources au niveau des gouvernements fédéral 
et provinciaux, des organismes nationaux et internationaux, des 


organisations non gouvernementales et universitaires, ainsi que 


des sites Web sur le réseau Internet. Une brève bibliographie, 
suggérant des lectures et un index détaillé complètent le tout. 


En somme, nous avons ici un outil de qualité, un précieux 
instrument très adapté à l'éducation sur l'environnement et le 
développement durable. Cette publication est fort bien illustrée : 
de nombreuses photos, des graphiques, des cartes et des 
tableaux en facilitent la lecture. 


Jean-Guy Vaillancourt, Département de sociologie, Université de 


Montréal, Montreal ( Québec), Canada 


Restoring nature's place: A guide to 
naturalizing Ontario parks and 


greenspaces 


Par Jean-Marc Daigle et Donna Havinga. 1996. Co-édition de 
Ecological Outlook Consulting et de Ontario Parks Association. 
226 p. Couverture souple. ISBN 0-9681018-0-1, 49,00 $. 


Ce guide, une publication très utile et instructive, traite des 


techniques de transformation des paysages aménagés en 


paysages plus naturels, soumis à une évolution naturelle, et 
relativement libres d'intervention humaine à long terme. Les 
auteurs reconnaissent qu'il n'y a pas de réponse toute faite 


pour les nombreux types de projets de restitution du caractère 


*. naturel qui pourraient être entrepris dans la province, car les 


espèces, les sols, lé climat, la topographie, l'hydrologie et 
l'histoire culturelle varient d’une région à l’autre. Ils-s'attachent 
donc à fournir de l'information pratique sur les assises 
écologiques et théoriques du processus de restitution du 
caractère naturel et à établir la. méthode fondamentale qui 
devrait être appliquée pour mettre un tel projet en oeuvre, soit 
à l'échelle du paysage ou d’un site local. 


Le livre est divisé en quatre sections. La première porte sur 


l'histoire naturelle et culturelle de l'Ontario, enracinant ainsi 
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l'oeuvre fermement dans un contexte provincial. La deuxième 


décrit en détails, étape par étape, comment élaborer un plan 
d'action, tandis que la troisième s'articule autour de trois grands 
écosystèmes de l'Ontario. Ceux-ci incluent les écosystèmes 
d'eau douce (communautés ripariennes, terres humides, 
habitats riverains et bords de lac), les écosystèmes forestiers et 
les espaces ouverts que sont les prés et les prairies d'herbes 
longues. Les auteurs passent en revue les facteurs saillants pour | 
comprendre la composition et le fonctionnement de ces 
systèmes naturels et présentent quelques démarches qui 
peuvent être prises en vue de leur retour à l'état naturel. La 
dernière section porte sur les défis que sont l'éducation des 
gens et le trivail à faire avec eux.afin d'assurer des résultats 
positifs en un engagement soutenu. Les auteurs bourrent dans 
les neuf chapitres (en caractères assez petits) de cet ouvrage 
d'une pléthore d'informations, préparant toujours le terrain en 
fournissant le contexte écologique ou philosophique du sujet. 
De nombreux encadrés mettent en lumière de l'information 
supplémentaire, par exemple sur des projets de rétablissement 


et de surveillance en cours, ainsi que des faits et des principes 


biologiques ou écologiques. Le texte est abondamment illustré 
de dessins au trait et de photographies en noir et blanc. Ces 


dernières auraient été meilleures si un papier d'impression de 


plus haute qualité, moins écologique, avait été utilisé. Les 
références et les documents originaux cités à la fin de chaque 
chapitre constituent une liste élaborée de publications 
informatives. Un appendice exhaustif sous formé de tableau, 
des plantes herbacées et ligneuses indigènes, ainsi que de leurs 


besoins spéciaux, est une ressource particulièrement utile. 


D'autres appendices donnent des listes d'organisations, de 


projets-pilotes, de vidéos et de considérations générales et 


législatives pertinentes. 


_ Bien que clairement situé dans un contexte ontarien, le cadre 


d'action fondamental bien détaillé peut être appliqué à 
n'importe quel projet, indépendamment des frontières 
politiques ou biophysiques. Il est toutefois probable que c'est 


en Ontatio que l'oeuvre aura un plus grand impact en raison 


. des nombreux exemples et références spécifiques à cette : 


province. Ce livre pourrait être un précieux manuel de 
référence ou un guide d'introduction pour les gestionnaires 
d'espaces publics, et pourrait servir de texte de base aux futurs 
écologistes et architectes-paysagistes. Tout groupe qui désire 
entreprendre un projet de retour à l'état sauvage d'espaces 
verts communautaires ferait bien de commencer par passer en 


revue ce guide informatif. 


Erich Haber, Attaché de recherches, National Botanical Services, 
Musée canadien de la nature, Ottawa (Ontario), Ganada 
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Évaluation de la publication Les Cahiers 
de l'Association pour la protection des 
invertébrés (APPI) n° 1, printemps 1997 
Cette nouvelle publication relève le défi peu enviable de 
_ soulever le débat sur là protectiôn de la biodiversité, laquelle 
est largement représentée par les invertébrés. La revue se 
donne comme objectif de couvrir des sujets d'actualité à 
caractère régional, national (France) et potentiellement mondial 
reliés à la protection des inivertébrés et de leurs habitats. La 
première. livraison (printemps 1997) présente les. invertébrés : 
“leur diversité et leurs rôles dans l'environnement sont ‘étudiés 
ainsi que les raisons qui justifient leur protection, l'incidence de 
la baisse des variétés d’invertébrés sur l'environnement, mais 
surtout sur l'espèce humaine. Il s'agit donc d’une bonne 


révision avant d'entrer dans le vif du sujet. 


Qu'i importe l'é l'étendue géographique des sujets que couvre cette 
publication, il est essentiel d'informer les scientifiques amateurs 
et professionnels, de même que le grand public et les 
politiciens, de l'état de l'environnement et des conséquences de 
la diminution des populations invertébrées et de la baisse de 
leur diversité. On a trop souvent mis l'accent sur les vertébrés, 
et on continue de le faire. Ainsi, sans nécessairement adopter 
une attitude alarmiste, cette publication pourra informer les 
groupes d'intervenants sur des sujets qui ne font pas toujours la 


manchette. De même, elle pourra établir et maintenir. un 


_ dialogue entre ces groupes.-Outre les échanges plutôt 


éphémères que l'on retrouve sur certains sites de l'Internet, trop 
peu de’ publications ont adopté une telle approche interactive 
sur la sauvegarde de l'environnement. 


Bien qu'il soit un peu tôt pour jrécire le succès de la revue Les 
Cahiers de l'APPI, particulièrement quant à sa capacité de 
couvrir la grande diversité. des sujets (p. ex. l'exploitation 
commerciale pour l'alimentation, les interactions avec les 


espèces exotiques introduites, le développement urbain), il 


n'en reste pas moins que cette initiative est un grand pas en | 


avant vers la reconnaissance du rôle et de l'impact que. Fes 


avoir les invertébrés sur notre vie quotidienne. 


Jeari-Marc Gagnon, Pb.D., Gestionnaire en chef. Collections des 


invertébrés, Musée canadien de. la natire, Ottawa (Ontario), 
Canada 
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Betrayal of science and reason: How 
anti-environmental rhetoric threatens 

our future 

Par Paul R. Ehrlich et Anne H. Ehrlich. 1996. Island Press. 
Washington, DC. 335 p. Couverture souple. ISBN 1-55963-483-0. 
US 2495$. 


Paul et Anne Ehrlich suivent la croissance démographique, le 
réchauffement planétaire, l'appauvrissement de ‘la couche 
d'ozone et la perte de biodiversité depuis trois décennies et, en 


cours de route, ils sont devenus des commentateurs persuasifs 


et perspicaces des crises écologiques imminentes. Dans 


. Betrayal of Science and Reason, les Ehrlich ciblent ceux qui se 


sont retoürnés contre les avertissements des spécialistes de 
l'environnement, discréditant un mythe « contre-écologique » 


après l'autre, donnant à réfléchir même aux anti-écologistes les 


plus idéologiques. Ces manifestes « contre-écologique » [en 


anglais, jeu de mots avec backlash] est une collection de griefs 


divers. Certains dénigrent le mouvement écologiste comme un 


ramassis de groupes d'intérêts spéciaux poussés par l'idéologie. 
D'autres le dénoncent comme un frein à la productivité 
nationale. Puis il y a ceux qui voient l'action gouvernementale 


au rom de l'environnement comme défavorable à 


l'individualisme. Âu niveau plus sophistiqué, certains 


soutiennent qu in ‘existe pas de faits objectifs ni de science de 


l'environnement dans le sens réel, et que d’autres données et 


. d’autres disciplines scientifiques peuvent el qu'il n'y a 


pas de crise. 


Les ennemis du mouvement écologiste prétendent que les 


environnementalistes n'ont aucun sens de la mesure — qu'ils 


ne reconnaissent pas suffisamment le cumul des biens 


(avantages économiques, pouvoir des consommateurs, droits 
de propriété privée, primauté martiale) que chacun recherche 
pour des motifs valables, favorisant un bien =— l’environnement 
— et exigeant un attachement sans réserve à ce bien de la part 


de nous tous. 


Tout en reconnaissant que l’environnement regorge d'éléments 
positifs pour les humains, les Ehrlich affirment qu'un 


environnement sain et sécuritaire — sous-entendu comme un 


effet réciproque complexe autocorrecteur et autoréparateur de. : 


processus naturels — est une condition indispendable à toute 


: vie humaine. _ : 


Les Ehrlich consacrent la plus grande partie de leur étude au 
rassemblement de preuves contrebalançant les mythes anti- 
écologistes. Ils sont particulièment convaincants lorsqu'ils 


signalent les sophismes rationnels utilisés pour ridiculiser le 


‘ mouvement écologiste. Par exemple, le désaccord apparent 
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entre les experts en sciences atmosphériques au sujet de 


l'étendue du réchauffement du globe est interprété comme 


signifiant que le phénomène est essentiellement réfutable, Les 


arguments cornus sont exposés, comme. l'affirmation que les 
dioxines ne posent aucun risque pour la santé parce que des 
événements naturels comme les incendies de forêt en 


produisent sans risque grave pour l'environnement. 


Les Ehrlich ne se limitent pas à réfuter les détracteurs du 
mouvement. « Développement durable », « utilisation rationnelle », 
« régulation de la population », « lutte contre la pauvreté » et 
traduction efficace de preuves scientifiques en langage courant 


sont quelques-unes des solutions que les Ehrlich proposent. La 


. lecture de la prise de position énoncée en 1993 par . 


58 académies des sciences à l'appui d'un accord dans 
l'interprétation des données sérieuses sur la dégradation de 


. l'environnement, qui sert d'appendice, devrait être de rigueur. 


Une critique très modérée que l’on pourrait porter contre le 


livre autrement très recommandable des Ehrlich est que leurs 


arguments s'appliquent à confronter le poids des preuves 


scientifiques à la sattise des idéologues, une bonne stratégie de 


rédaction étant donné-que ce sont souvent les idéologues et les . 


façonneurs de l'opinion qui ont le plus d'impact sur les 
perceptions du grand public. Cependant il reste encore des 
objections philosophiques au mouvement écologiste qui ne 
sont pas abordées. La solidité même de la cause de 


l'environnement, à savoir que nous devons cesser dé nous 


considérer comme les seigneurs et maîtres de la nature; est 


potentiellement son talon'‘d'Achille, Elle pourrait, si l'on pousse 
les choses à l'extrême, nous amener à nous assimiler si 
totalement avec. le monde naturel que nous oublirions que la 
grandeur de l’homme —dans les arts, la: culture, la capacité 
rationnelle — est axée sur le surplus, le temps libre et la liberté 
rendus possibles par la conquête de la nature. Si ce n’était de la 
science moderne, de la productivité économique et de la 


richesse surabondante, la plupart d’entre nous travaillerions 


encore durement dans le monde naturel, soumis à son cycle : 


implacable et impardonnable de croissance, de déchéance et 


de mort. 


Peter C. Emberley, Université Carleton, Ottawa (Ontario), : 


Canada 
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Biodiversity, science and development: 
Towards a new partnership | 


Sous la direction de F. Di Castri et T. Younès. 1996. CAB 
International-IUBS. 668 p. ISBN 0-85198-973-X, $95,00 $ 


La publication en 1988 de Biodiversity (sous la direction de 
E.O. Wilson et F.M. Peter) et la signature en 1992 de la 


Convention sur la diversité biologique à Rio de Janeiro ont, ‘ 


sous de nombreux angles, donné un coup de fouet à la 


collectivité scientifique pour l'amener à comprendre la Terre. 


Quelles sont les fonctions biophysiques de la planète dans son 


ensemble ? Comment la dynamique et la structure de ses 
écosystèmes interagissent-elles avec le biote et influent l'un sur 
l'autre ? Comment le genre humain peut-il faire face à ses effets 
grandissants, superposés à la tapisserie complexe du 
changement croissant de la planète ? 


Ce livre est.un compte rendu de présentations et de débats qui | 
ont eu lieu lors d'un forum tenu à Paris, en septembre 1994, 


_ dans le cadre d'un programme scientifique coopératif sur la 
‘biodiversité appelé DIVERSITAS. Le programme a été lancé en 


1991 sous le parrainage de l'Union internationale .des sciences 
biologiques (USB), du Comité spécial des problèmes liés au 
milieu (CSPM) et de l'UNESCO. | 


Des messages de gouvernements de pays industrialisés et en 


développement, suivis des points de vue de l'UNESCO, du 
_ PNUE, du Conseil international des unions scientifiques (CIUS) 


et de l'UISB, couvrent les premières pages de ce livre. Suit une 
discussion de la science de la biodiversité, y compris les 
mécanismes, les fonctions et les changements. La section 
suivante porte sur l'intégration des aspects plus pratiques de la 
gestion de la biodiversité au cadre conceptuel fondamental de 
la biologie de la conservation. Les utilisations de la biodiversité 
en agriculture, en pacage et en foresterie, l'aquaculture et les : 
pêches, ainsi que l’industrie, sont couvertes, tout comme 


l'impact de ces secteurs sur la biodiversité. Puis on considère la 


. biodiversité dans les espaces urbains et périurbains, et les 


dimensions culturelles: et morales de la biodiversité. 


La panoplie des sujets reflète les intérêts multilatéraux à la 
conservation et à l’utilisation rationnelle de la biodiversité, et la 


- controverse que cela’ soulève. Ce livre est une source précieuse 


d'information, non: seulemént pour les spécialistes mais aussi 
pour les membres de la collectivité vouée à la conservation, le 
secteur privé, les politiciens et les autres décideurs — bref, tous 
ceux qui appartiennent au spectre des participants au forum. Il 
devrait aider à répondre à un des objectifs clés de cette tribune 
— bâtir des ponts de compréhension entre les diverses 


"perspectives. 
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Cinq ans après la signature de la Convention sur la diversité 
biologique à Rio, il est approprié de « distiller » quelques-uns 


des messages de ce livre qui offrent aux lecteurs des 


démarches et des faits efficaces qui aideront à la mise en 


oeuvre de cet accord. Le lectèur acquiert une compréhension: 


des causes sous-jacentes de l'appauvrissement de la biodiversité : 


— l'accroissement démographique, la consommation 


individuelle élevée, les forces du marché, les activités militaires. 


et les impacts cumulatifs de tous ces facteurs. La destruction et 
la fragmentation de l'habitat résultent en une biodiversité 
réduite et entravent le flux génétique, qui en retour nuisent aux 
fonctions des écosystèmes et à leur capacité de réagir à 


l’altération du milieu. 


Ceci dit, quelles sont certaines dés principales mesures 


économiques, socio-politiques et écologiques qui seront 


incluses dans une stratégie globale pour équilibrer l'attention 
donnée à la perte de biodiversité en fonction: des 
préoccupations à l'égard de l’utilisation rationnelle d'espèces 
récoltables ? Les.mesures proposées comprennent les suivantes : 
fournir de l'information basée sur les meilleures données 
scientifiques disponibles à des groupes intéressés, tels les 


fermiers, les exploitants de ranch et les forestiers pour 


. démontrer les avantages réels de la conservation de la 


biodiversité; déléguer la responsabilité de gestion et des droits 
de tenure aux collectivités les plus directement concernées, et 
assurer que les prix réfléchissent pleinement les coûts des biens 


et des services environnementaux. 


À point nommé, ce livre devrait aider à mettre les décisions 
politiques en accord avec les changements qui se produisent 
dans la nature. Nous sommes convaincus que cela mènera à un 
changement de fond qui assurera l'utilisation rationnelle et 


équitable de la biodiversité. 


Ken R. Lum, UICN, Montréal (Québec), Canada 
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… suite de la page 48 


Se concentrer sur les enjeux qui préoccupent le 
Canada 

Le MCN devrait se concentrer sur des enjeux qui 
touchent toutes les régions de ce vaste pays — 
enjeux que d'autres ayant des intérêts et des 
mandats plus localisés ne peuvent contempler. 
Pour ce faire, il doit non seulement bâtir un 
‘réseau de ressources mais aussi, pour ainsi dire, 
un réseau de partage d'inquiétudes et de 


préoccupations, et les consacrer à répondre au 


problème commun. C'est alors qu'une réponse 
détaillée pourra être formulée. 


Renforcer, intégrer et équilibrer les objectifs de 
base 
Les fonctions muséales traditionnelles d'acquérir 


des connaissances (recherche en systématique, . 


identification de spécimens), de préserver les 


acquis (soin des collections et des données) et de 


partager (expositions, 
programmes éducatifs, médias imprimés et 
électroniques) ont beaucoup de mérite. Ces 


les .connaissances 


services vitaux devraient être financés. 


Il existe aussi de nouveaux moyens de satisfaire 
aux objectifs de base. Ceux-ci comprennent 
l'engagement direct du public dans l'acquisition 
et le partage des connaissances, pour ainsi créer 
un héritage qui profitera longtemps à la 
collectivité. Ces moyens, ainsi que d’autres, 


devraient être explorés dans l'optique de 


renforcer les forces existantes. 


Fournir des services nationaux pertinents 

À cause de son mandat national, le MCN a un rôle 
unique à jouer dans la mise sur pied et le 
maintien de réseaux de compétences spécialisées 
en science et en muséologie. Le MCN est en oùtre 
le musée des sciences naturelles le mieux placé 
pour agir au nom du Canada à l'échelle 
internationale, car il peut faire appel à ses 
réseaux pour formuler des réponses et des 


initiatives selon le besoin. 


Bâtir des partenariats et des programmes 
durables avec d’autres organisations ayant des 
intérêts semblables 

Tous les musées des sciences et les organismes 
scientifiques partagent les mêmes préoccupations 
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pour ce qui est de s'acquitter de leurs mandats, 
de leurs missions et de leurs responsabilités avec 
des ressources réduites. Le MCN devrait se baser 
sur cette préoccupation commune pour explorer 
de nouveaux moyens de travailler ensemble afin 
d'obtenir une valeur publique optimale. 


Encourager une culture organisationnelle saine 

Le personnel est la plus importante ressource et le 
plus important atout de cette entreprise 
publique. Le MCN devrait identifier et mettre en 
oeuvre des moyens de renforcer, d'encourager, 
de motiver, de perfectionner et de reconnaître ce 
groupe essentiel d'individus. Il doit aussi trouver 
des moyens d'assurer que tous les travaux menés 


‘en son sein soient effectués grâce au bénéfice 
intégral de la matière grise, des compétences et 


de l'énergie collectives. 


Établir une base financière diversifiée et stable 

Le MCN devrait identifier et mettre en oeuvre des 
moyens d'attirer de nouvelles sources de fonds 
pour les secteurs ciblés d'activité et de service. 


Voilà donc les six initiatives identifiées jusqu'à 
maintenant dans le cadre de notre processus 
d'évaluation et de planification. Il me fera plaisir 
de prendre connaissance de vos idées et de vos 
points de vue sur les secteurs qui doivent être 
considérés ou sur lesquels il faudra se pencher 
afin de permettre au Musée canadien de la 
nature de répondre, dans les limites de ses 
capacités, à la crise de la biodiversité. 


: J 
Ci Ce © 


Joanne DiCosimo 

Présidente et chef de la direction 
Musée canadien de la nature 

cr: 3443, Succursale D 

Ottawa (Ontario) K1P 6P4 

Adr. élect. : <jdicosimo@mus-nature.ca> 
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Vers un Musée d'histoire naturelle du Canada au XXF: siècle 


Le millénaire imminent et la transition de la société vers le XXI° siècle ont une importance spéciale 
pour les grands musées d'histoire natureHe bâtis au cours des ères précédentes. Au niveau le plus 
fondamental, les musées d’histoire naturelle — fournisseurs de connaissances en biosystématique 
et gardiens de l’histoire naturelle — se débattent chaque jour contre la crise toujours croissante au 
plan de la biodiversité et le fait que les ressources disponibles pour faire face à cette crise sont en 
déclin. Par conséquent, tous les musées sont engagés dans des processus de planification et 
d'évaluation visant à assurer que les ressources disponibles soient concentrées dans les secteurs où 
elles auront le plus d'impact. Le Musée canadien de la nature (MCN) ne fait pas exception. En voie 


- de définir son rôle au XXI° siècle, le MCN invite les lecteurs de La biodiversité mondiale à l'aider 


dans ce processus. 


Que vous soyez un résident du Canada ou non, je suis sûre que vous pouvez imaginer le contexte 
et les défis du MCN. L'établissement abrite une vaste collection de plus de 10 millions de spécimens 
de plantes, d'animaux, de minéraux et de fossiles, acquis ou recueillis sur une période de 150 ans. 
Nos scientifiques et notre personnel des collections ont travaillé de façon concertée pour bâtir et 
interpréter ce registre du milieu naturel. De même, nos éducateurs scientifiques ont travaillé de 
façon concertée pour utiliser les connaissances dérivées des collections et des recherches pour 
répandre la connaissance du monde naturel où nous vivons et l'inquiétude ou nous sommes de sa 
pérennité. Le temps a été témoin de nombreux succès et réalisations. Toutefois, lorsque nous 
considérons la crise-au plan de la biodiversité et contemplons l'absence apparente d'une 
préoccupation publique à ce sujet, nous devons nous demander si nous prenons les mesures les 
plus efficaces pour combler le fossé. Utilisons-nous nos forces traditionnelles au niveau des 


collections, de la recherche et de l'éducation d'une façon qui a un impact maximal et qui va 


chercher le grand’ public ? Que pouvons-nous faire d'autre ? Et, dans ces limites, quelle est la 
contribution unique qu'un musée national des sciences naturelles peut faire pour répondre à la 
crise de la biodiversité ? | | | 


Pour étudier ces questions, le Musée a effectué, au cours de l'automne 1997, une consultation 
nationale auprès de la collectivité muséale.et scientifique dans six villes canadiennes, ainsi qu'en 
son sein. Les messages, impressions et conseils recueillis dans le cadre de ce processus ont été d'une 
grande valeur. Ce processus de consultation est le début de ce qui sera un dialogue constant avec 


les Canadiens et Canadiennes au sujet de leur musée national d'histoire naturelle. Les résultats de 


la consultation indiquent que six initiatives fondamentales devraient être le point de mire du MCN 
lorsqu'il passera de ce millénaire au prochain. Je vous invite à me faire parvenir vos conseils et vos 
commentaires au sujet de ces six initiatives. | 


voir en page 45 … 
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Quelques mots au sujet du 


. Musée canadien de la nature 


C'est au sein de la Commission 
géologique du Canada que le 
Musée canadien de la nature 
(MCN) a pris naissance en 1842. 
Plus d’un siècle et demi plus 
tard, le MON est maintenant une 
institution où oeuvre une équipe 
dynamique de scientifiques, de 
gestionnaires de collection et de 
spécialistes en éducation et en 
affaires. Il abrite une collection 
de quelque huit millions de 
spécimens, qui bien que 
considérée comme riche, ne 
représente que la moitié des 
espèces connues ; 

du Canada. 

Le mandat du MCN est de 


recueillir des connaissances sur 


le monde naturel, et de mieux le 
faire apprécier et respecter. Ce 
rôle est plus essentiel que 
jamais, car le besoin d'un 
équilibre entre l'accroissement 
démographique et le milieu 
naturel n'a jamais été aussi 
critique. Au plan scientifique, le 
MCN mène des programmes de 
recherche sur trois fronts : 
l'Arctique en péril, la crise de la 


biodiversité, et l'erigine des 


- problèmes modernes. Pour un 


complément d'information sur 
les activités du MCN, 
communiquer avec Joanne 
Charette, agente des 
communications, au 

(613) 566-4249. 
Président-directeur 

Joanne DiCosimo 
Vice-président, Services 

de gestion, Colin Eades 
Conseil d'administration 
Président du conseil, 

Frank Li ng 

Membres: Louis Archambault, 
Kenneth Armstrong, José Faubert, 
Daniel Haugbn, Constance Ings, 
Claire McNicoll, Roy Piovesana, 
Flavia Redelmeier, Joe Waï - 


URL: http://www.nature.ca 
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La biodiversité mondiale vise les objectifs suivants : 


= publier des articles, des opinions et des nouvelles sur la biodiversité: = établir des liens entre la collectivité scientifique et le grand public: = communiquer l'in- 


formation essentielle pour aider l'humanité à prendre des décisions sur le destin des êtres vivants de la Terre:w exprimer des opinions sur le besoin et la valeur 
de recherches sur la biodiversité; = servir de.tribune internationale où seront explorés des dossiers relatifs à la biodiversité: = sensibiliser nos lecteurs et lectrices 

_au rôle que jouent la recherche en biosystématique et les collections muséales dans la conservation et l'utilisation écologique durable de la biodiversité:= exam- 
iner des méthodes et le fondement moral de la conversation de la biodiversité: = présenter des critiques de livres et d importants articles sur la biodiversité. 
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